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La jeunesse possède l’étonnant privilège
de faire trembler tant les dictateurs que
les dirigeants des démocraties. La révolte

des jeunes contre la tyrannie et la corruption, le chôma-
ge et l’absenced’avenir reste au cœurdu «printemps
arabe». Lamobilisation de la jeunesse européenne lui
fait écho qui, des «indignés» de la Puerta del Sol, à
Madrid, auxprotestataires des places SyntagmaàAthè-
nes ouRossio à Lisbonne, témoigne à la fois de son
désespoir et de sondésir de changement. Servis par
l’utilisation intensive des réseaux sociaux, cesmouve-
ments sont, pour l’heure, pacifiques et constructifs.
Mais ils peuvent à toutmomentbasculer dans la violen-
ce ou dansundésengagement radical avec l’exil, solu-
tion qui tente de plus enplus la «génération Erasmus»,
à l’image de la vague de jeunes Islandais qui a fui la
faillite dupays. La jeunesse fut l’anglemort despoliti-
ques publiques ; elle doit en devenir une des priorités.

Cegrandmalaisepuise àdemultiples sources. Lapre-
mièrevient duchômage, dont le tauxs’élève à45%par-
mi les jeunes actifs de 15 à24 ans enEspagne, 25%enGrè-
ce, 22%enFrance, 21%en Italie, et àplusde60%dans
certainsdépartementsd’outre-mer. Un chômagequi
frappe lesdeux jeunesses: celle des exclus, alimentée
par la rupture avec le systèmescolaire – 11%des jeunes
despaysde l’Organisationde coopération et dedévelop-
pementéconomiques (OCDE)nedisposentd’aucune for-
mation, 17%enFrance, 30%auxEtats-Unis –; celle des
diplômésenfermésdans laprécarité. Lapauvreté frap-
peainsi enpriorité les jeunesdans lemondedéveloppé,
quinepeuventni quitter leur familleni en fonderune.
Cette situation a considérablementempiré avec la crise,
qui a crééun chômage structurel et durablementblo-
qué les revenus, incitant lespouvoirs publics àpréser-
ver les emplois existants.

Auxeffets de la crise s’ajoute lemurde la dette lié au
vieillissementdémographique. En l’absencede réforme,
la chargedesEtats-providence, dansdespaysoù l’espé-
rancedevie dépassera90ans et oùseuleunemoitié de
lapopulation travaillera, porterait la dettepublique en
2060à400%duproduit intérieurbrut (PIB) auxEtats-
Unis et 200%enEurope.Ainsi les jeunes générations
devraient-elles supporter le double fardeaudémesuré
ducoûtdes bulles spéculativesdes années1990et 2000
etdubasculementvers une société à cinqgénérations.

Lamarginalisationde la jeunesse a des conséquences
redoutables. Elle affaiblit la croissancepotentielle, limi-
tant la consommationmais, plus encore, la production
à travers l’affaiblissement de laproductivité du travail,
de l’épargne, de l’investissement etde l’innovation.
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Lescénariod’unfort
ralentissementde
lacroissancechinoise
n’estpasàexclure

Crise gouvernementale et
sociale à Athènes, disputes
au sein de la zone euro,

notammententre l’Allemagneet la
Banquecentraleeuropéenne(BCE),

exigenced’unplande rigueur sup-
plémentaire pour débloquer de
nouvelles tranches de prêts euro-
péensetduFondsmonétaire inter-
national (FMI) alors que l’écono-
miedupaysestexsangue:lesingré-

dients de la crise grecque forment
un cocktail explosif pour l’avenir
de la zoneeuro.

La Grèce et sans doute aussi le
Portugaln’ontprobablementaucu-
ne chance de résoudre l’équation
financière à laquelleon les soumet
en échange de l’aide européenne.
Stabiliser la dette d’ici à 2015 et
redresser labalancedespaiements
courants au prix d’une austérité
draconiennesupposerait, selon les
calculs des économistes de Dexia
AM,desubirunecroissancelégère-
ment négative jusqu’en 2015, et

ensuiteque lesmarchés financiers
retrouvent confiance et se remet-
tentàleurprêteràdestauxaborda-
bles (pas plus de 5,5% pour la Grè-
ce).Cescénario,hautement impro-
bable,obligeraitenoutrecespaysà
s’enferrer dansune spirale dépres-
sive et déflationniste dangereuse,
tuant les espoirs de sortie de crise.

Les bailleurs de fonds de la Grè-
ce restent ainsi «prisonniers de la
logique du donnant-donnant»,
regrette Anton Brender, directeur
des études économiques de Dexia
AM. «L’austérité est dangereuse

car elle casse la croissance, et parce
qu’elle pose un risque social extrê-
mement fort. Idéalement, il fau-
drait être capable d’aider les pays
fragiles sans imposer de mesures
d’austérité, et de prêter à des taux
beaucoupplus faibles», plaide-t-il.

Sauf à changer de logique
–monétiser la dette, financer un
plan d’investissement européen –,
la restructuration de la dette grec-
que s’imposera. Mais à quelle
date? Et àquel prix? p

Adrien de Tricornot
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Jusqu’en 1990, le Japonétait la
grandeéconomielaplusdyna-
miquedumonde.Quasiment
personnen’avaitprévucequi
allait lui arriver au cours des
décennies suivantes. Aujour-

d’hui, le monde est encore plus
admiratif devant les accomplisse-
ments de la Chine. Est-il conceva-
ble que ce colosse puisse un jour
s’apercevoir qu’une réussite spec-
taculaireannonceparfoisunechu-
te tout aussi spectaculaire?

Le produit intérieur brut (PIB)
nippon par tête était passé (à pari-
tédepouvoird’achat)d’uncinquiè-
me duniveau américain en 1950 à
90% de ce même niveau en 1990.
Maiscette convergenceremarqua-
ble a brusquement fait machine
arrière: en 2010, le PIB par tête au
Japon ne représentait plus que
76%duniveau américain.

Le PIB chinois par habitant a
bondi de 3% du niveau américain
en 1978 à un cinquième duniveau
américain aujourd’hui. Cette ten-
dance va-t-elle se poursuivre de
manière aussi importante au
cours des prochaines décennies,
ou bien la Chine va-t-elle, à la sur-
prise générale, amorcer unephase
descendante?

Il est aisé de parier sur l’hypo-
thèse optimiste. Tout d’abord,
Pékin peut se targuer d’un taux
moyende croissance économique
de10%entre1979et 2010.Ensuite,
la Chine est encore loin du niveau
de vie des pays à hauts revenus.
Par rapport aux Etats-Unis, son
PIB par habitant équivaut à celui
qu’enregistrait le Japon en 1950, à
la veille d’un quart de siècle de
croissance rapide. Si la Chine par-
venait à imiter la performance du
Japon, sonPIB par habitant attein-
drait 70%du niveau américain en

2035, et son économie dépasserait
celles des Etats-Unis et de l’Union
européenne (UE) réunis.

Mais il existe des contre-argu-
ments. L’un est que la taille de la
Chine joue en sa défaveur : elle
rendsamontéeenpuissancebeau-
coup plus problématique sur le
plandesbesoinsenressourcesque
tout ce qui a précédé.

Autrehandicap: la Chine est un
paysàrevenusmoyens.Lesécono-
mistes sont nombreux à estimer
qu’il existe un «piège des revenus
moyens» : il est difficile d’assurer
une augmentation rapide de la
productivité et de gérer d’énor-
mes rééquilibrages structurels à
mesure que l’économie devient
plus sophistiquée. Le Japon, la
Corée du Sud, Taïwan, Hongkong
et Singapour ont pratiquement
été les seuls Etats à réaliser cet
exploit au cours des soixante der-
nières années.

Certes, la Chine présente de
grandes similarités culturelles et
économiques avec ces réussites
est-asiatiques. Mais elle présente,
commeces économies, unmodèle
de croissance emmenée par l’in-
vestissement, qui est à la fois une
force et une faiblesse. Et elle a en
outre poussé à l’extrême sa ver-
sion de ce système. Cela lui posera
problème sans doute plus rapide-
ment qu’au Japon, dont la situa-
tion étaitmoins déséquilibrée.

Le premier ministre chinois,
Wen Jiabao, a lui-même qualifié

l’économie chinoise d’« instable,
déséquilibrée, non coordonnée et,
en définitive, non soutenable».

Le douzième plan quinquennal
a justement prévuque la croissan-
cedescendeàunniveauannuel de
7%, et surtout que l’économie
connaisseun rééquilibragede l’in-
vestissement vers la consomma-
tion et, ce qui en sera en partie le
résultat, de la production manu-
facturière vers les services.

Toute la question est de savoir
si cette réorientation pourra s’ef-
fectuer sans heurts. Michael Pet-
tis, de la Guanghua School of
Management de l’université de
Pékin, soutient que c’est impossi-
ble. Sonargumentationreposesur
lefaitquedansunmodèledecrois-
sance tiréepar l’investissement, la
limitation des revenus des ména-
ges joueunrôlecentral ensubven-
tionnant cet investissement. Faire
sautercettelimitation–unecondi-

tion nécessaire pour que la
consommation augmente – ris-
que d’entraîner un net ralentisse-
ment de la production et surtout
de l’investissement. La croissance
est tout autant portée par une
expansion subventionnée du
potentiel de production que par
l’ajustementbénéfiquede l’offre à
la demande finale. Ce qui devrait
entraîner quelques soubresauts.

L’investissement a en réalité
augmenté plus vite que le PIB. De
2000 à 2010, la croissance de l’in-
vestissement fixe brut a été en

moyenne de 13,3% tandis que la
moyenne de la croissance de la
consommation privée s’établis-
sait à 7,8%. Au cours de la même
période, la part de la consomma-
tion privée dans le PIB s’est effon-
drée,passantde46%à34%, tandis
que la part de l’investissement
fixe grimpait de 34%à46%.

M.Pettis soutient que la baisse
des salaires, l’énorme expansion
du crédit à faible taux et un taux
de change sous-évalué ont consti-
tué autant de méthodes pour
transférer les revenus des ména-
ges vers l’industrie, et donc de la
consommation vers l’investisse-
ment.DwightPerkins, deHarvard,
a montré que le montant de capi-
tal nécessaire pour augmenter
d’un point le PIB chinois est passé
de 3,7 pour un dans les années
1990 à 4,25 pour un dans les
années 2000. Ce qui tendrait à
indiquer que les retours ont dimi-
nué à lamarge.

Si l’on veut, comme le souhaite
le gouvernement, que ce schéma
decroissances’inverse, lacroissan-
cedel’investissementdoitêtrenet-
tement inférieure à celle du PIB.
C’est ce qui s’est passé au Japon
dans les années 1990, avec des
conséquencesdésastreuses.Lathè-
se avancéeparM.Pettis est qu’une
stratégie d’investissement forcée
devrait normalement entraîner
enChine un choc similaire.

Laquestionestdesavoirquand.
Le choc pourrait survenir plus tôt
qu’au Japon dans le processus de
croissance en raison du niveau
trèsélevéde l’investissement.Une
bonne partie de l’investissement
actuellement effectué, soutient-il,
ne serait pas rentable sans le sou-
tien artificiel qui lui est apporté.
L’un des indicateurs, souligne-t-il,

est la croissance rapide du crédit.
GeorgeMagnus, deUBS, fait égale-
ment remarquer que la propor-
tion de crédit dans la croissance
chinoise a fortement augmenté.
Celaaussi évoque le Japonde la fin
desannées1980, lorsquelatentati-
ve de soutenir la croissance de la
demandeintérieureemmenéepar
l’investissement a conduit à une
expansion ruineuse du crédit.

Quand la croissance ralentit, la
demande d’investissement se
contracte nécessairement. Avec
un taux de croissance de 7%, la
part nécessaire d’investissement
pourrait chuter dans une propor-
tionpouvantatteindre15%duPIB.
Et la tentative de réorienter les
revenusvers lesménagespourrait
entraîner une baisse encore plus
grande. Au lieu d’être un moteur
de la croissance, l’investissement
pourrait devenir une cause de sta-
gnation.

Le point de vue optimiste est
que lepotentiel de croissancede la
Chineestsi importantqu’ellepour-
ra gérer sans dommage la transi-
tionespérée. Lepointdevuepessi-
miste est qu’il est difficile pour un
pays investissant la moitié de son
PIB de décélérer sans heurts. La
transitionversune croissanceéco-
nomiquemoindre etune consom-
mation plus soutenue ne se fera
passanssoubresauts.Legouverne-
ment chinois est expérimenté.
Mais il ne sait pas marcher sur
l’eau. Or, la mer qu’il va lui falloir
franchir au cours des prochaines
décennies sera agitée.p

Cette chronique de Martin Wolf,
éditorialiste économique, est publiée
en partenariat exclusif
avec le «Financial Times».© «FT»
(Traduit de l’anglais par Gilles Berton)

EleniGabre-Madhinaintroduitl’EthiopieenBourse
Lelivre
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deNicolas Baverez

Cettemarginalisationdiffuse le
malthusianismeéconomiqueet
social. Elle encourage la rente et la
protection,nourrissant ainsi la
démagogieet lepopulisme.

Lapolitiqueéconomiquedoit
réintégrer la jeunesse en tête de
sesobjectifs. Le premiervecteurde
l’intégrationdans la société est
l’emploi.D’où lanécessitéde
recréerunespacepour les activi-
tés intensives enmain-d’œuvre
dans le secteurprivé, en raisonde
l’impossibilité de financerdes
emploispublics supplémentaires
par la dette.D’où l’investissement
impératif dans l’éducationpour
mieux former et surtoutprévenir
l’échec scolaire par l’identification
précoce et le traitementpersonna-
lisédes élèves endifficulté.

L’avenirdes jeunesdépendde
la conversiondumodèle insoute-
nablede la croissance àcrédit vers
unearticulationentre la rigueur
des financespubliques et le déve-
loppementà long terme. Cela
impliquede rompre, enEurope,
avecunepolitiquemonétaire
déflationniste, fondée surdes taux
d’intérêt etde changeexcessifs,
qui exprimeunepréférencepour
leprésent contre le futur.

Enfindoit émergerunnouveau
contratpolitiqueet social, favori-
santune redistributiondu travail,
des revenus etducapital entre les
générations, ainsi qu’unprogrès
des libertés, notammentenmatiè-
rededroitsdes citoyens–dont l’ac-
cès à Internet – etde responsabilité
desdirigeants. Parmi les contradic-
tionset les risques inhérents à la
liberté, Tocqueville soulignait que,
«non seulement ladémocratie fait
oublier à l’hommeses aïeux,mais
elle lui cache sesdescendants».

Lapremière conditionà la stabi-
litédudéveloppement, de la socié-
té et de la libertédemeure l’ouver-
tureendirectionde la jeunesse.
Elle constitue lemeilleurantidote
auxdérivesdumarché, car elle
obligeàprendreen compteune
visionde long terme; commeàcel-
lesde ladémocratie, car elle impo-
sededépasser l’individualismeet
le chocdes intérêts pour raisonner
en termesde transmissiondes
valeurset deprojets collectifs.p

Nicolas Baverez est économiste
et historien.
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Protectionnistes

Uneéconomiechinoise«instable,
déséquilibrée,noncoordonnée
et, endéfinitive,nonsoutenable»

L’éclairageEnréorientantsacroissance
del’investissementverslaconsommation,
Pékinrisqueunscénarioàlajaponaise

QuandlaChineralentira…

Les jours de lamondialisation
sont-ils comptés ? Jac-
quesSapir n’est pas le pre-

mier à pronostiquer le retour du
protectionnisme.Dudémographe
Emmanuel Todd au député socia-
liste Arnaud Montebourg (Saône-
et-Loire), de nombreuses voix se
sont récemment fait entendre
pour réclamer un protectionnis-
me européen.

Pour l’économiste Jacques
Sapir, « la déglobalisation est en
marche, comme on peut le consta-
ter avec l’enlisement des négocia-
tions du cycle de Doha à l’OMC; le
refus de la Chine d’assumer les res-
ponsabilités monétaires que l’on
veutlui faireporter;et,plusgénéra-
lement, le retour massif des Etats
sur le devant de la scène depuis la
fin 2007». Les vingt ou trente pro-
chainesannéesverrontlaglobalisa-
tion régresser «comme se retire le
flot de la marée», estime le direc-
teur d’études à l’Ecole des hautes
études en sciences sociales
(EHESS).

C’est moins sur la critique que
surlespropositionsquel’onattend
Jacques Sapir. Il y en a trois dans
son livre, qui méritent qu’on s’y
arrête. Il faut premièrement, affir-

me-t-il, lutter contre le dumping
social et écologique. Deuxième-
ment, l’Europe doit fonctionner
commeune zone financière, sinon
autarcique,dumoins indépendan-
te.Troisièmement, il estnécessaire
que l’Union européenne rompe
avec le dogme de la «concurrence
libre et non faussée», qui aboutit à
la destruction non seulement des
services publics mais aussi des
emplois industriels.

L’auteur se défend deplaider en
faveurd’unepolitiquede«cavalier
solitaire»franco-française. Ilpréco-
nise néanmoins – est-ce de l’hu-
mour? – l’usage du très gaullien
article 16 de la Constitution, qui
donne, en période de crise, les
pleins pouvoirs au président de la
République.

En complément de cet essai,
signalonslasortied’Unautremon-
de. Protectionnisme contre préda-
tion (Lethielleux, 166 pages,
14,90euros). Son auteur, Alain
Chauvet, consultant et professeur
à l’Ecole centrale de Paris et à l’Es-
sec, y défend l’idée d’un nouveau
Yalta : le découpage du monde en
dix grandes civilisations totale-
ment protectionnistes.p

Philippe Arnaud

ParMartinWolf

D
Economiste éthio-
pienne, Eleni Gabre-
Madhin aunpar-

cours véritablementpanafricain
après avoir vécu et travaillé au
Rwanda, auTogo, auMalawi et au
Kenya. Elle a fait ses études aux
Etats-Unis, d’abord àCornell (New
York), puis a obtenuunmaster d’a-
groéconomie à l’université du
Michigan et undoctorat d’écono-
mie à Stanford (Californie).

Chercheuseà l’Institutde
recherche international sur les
politiquesalimentaires (Ifpri) de
Washington, elle est retournée en
Ethiopieen2004pourydiriger le
programme local de l’Ifpri. Elle se
décrit commeuneéconomiste
«pedestrian» («terre à terre») : elle
accordebeaucoupd’importance
au terrainpour aboutir àdes
recommandationsopérationnel-
les. Cette démarcheoriginale l’a
conduiteà créer l’EthiopianCom-
modityExchange (ECX), première
Boursed’échangesdeproduits
agricolesd’Ethiopie, qui a ouvert
enmars2008.

Unmarché estun lieude collec-
te et dediffusiond’informations
sur lesprixet lesproduits, etun
mécanismedecoordinationde l’of-

fre et de lademandepar lesprix.
Mais c’est aussi, fondamentale-
ment,un lieuoù se créepeu àpeu
la confiance concernant les tran-
sactions, permettant, comme l’a
noté le PrixNobel américainDou-
glassNorth, de sortir d’un système
d’échanges fondésur les relations
personnelles et depasser le capde
la«dépersonnalisation», grâce au
capital de confiance institutionnel-
lequi s’instaure.Une telle évolu-
tiondoit s’appuyer surdesmesu-
resdemodernisation technique,
financière et légale. La créationde
l’ECXaencouragécettemodernisa-
tion, en réduisant les coûts etmul-
tipliant les volumeséchangés. Elle
aaussi incité les commerçants
informels à s’intégrerprogressive-
mentà l’économie formelle.

Le terme«Bourse» évoque sou-
vent la financiarisationet l’appel
auxproduits dérivés. En fait, ECX
neconduit, à ce stade, quedes tran-
sactionsphysiques, etn’apas enco-
remis enplacedemarchés à ter-
me. Elle est très active sur le café et
sur le sésame,moins sur lemaïs et
leblé, endépit desobjectifs ini-
tiaux. Ellene répondpasà tous les
besoins: par exemple, la diversité
des cafés éthiopienspourrait être

mieuxvaloriséeparuneplus gran-
de reconnaissancevariétale, peu
compatible avec l’exigencede stan-
dardisation.Mais laBoursen’écar-
tepasun tel développement à
l’avenir.

Transition
Trois ansaprès sa création, ECX

se trouveàun tournant. Le sou-
tien initial de 24millionsdedol-
lars (16,6milliardsd’euros) parun
consortiumdecinqbailleurs de
fonds (Banquemondiale, Program-
medesNationsuniespour le déve-
loppement, Fonds international
dedéveloppement agricole, Pro-
grammealimentairemondial et
Agence canadiennededéveloppe-
ment international) a financé
l’équipement technique, les logi-
ciels, les laboratoiresdecontrôle
de la qualité, la formationet la sen-
sibilisation. Ce soutienn’est plus
nécessairepuisque, d’après Eleni
Gabre-Madhin, les commissions
(et adhésions) queperçoit ECX
garantissent sonautonomie.

La transitionmanagériale est
encours entre l’équipe actuelle,
qu’elle conduit etque finançaient
des concours internationaux, et
unnouveaucomitédont la tâche

serade consolider lemodèle, de le
développervers d’autresmatières
premières, de créer lespremiers
instrumentsà termepour répon-
dreauxbesoinset fairevivre lepar-
tenariatpublic-privéqui a été le
fondementde cette aventure. p

Pierre Jacquet est chef économiste,
Agence française de développement.
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Le temps où seul un
grouped’individus
spécialisés dans la

recherche et le développement
(R&D) au sein de l’entreprise avait
pourmission d’inventer de nou-
veauxproduits et services semble
révolu.Nombreuses sont lesmul-
tinationales qui ont créé, au cours
des dernières années, des plates-
formes virtuelles sur leur Intra-
net, destinées à engager l’ensem-
blede leurs employés dans lespro-
cessus d’innovation.

Certaines, telles L’Oréal, Lego
ouencore Starbucks, vont plus
loinpuisqu’elles utilisent ces
outils pourmobiliser les talents
nonpas seulement à l’intérieur,
mais aussi à l’extérieur de l’entre-
prise. Ainsi, le groupe américain
deproduits de grande consomma-
tion Procter&Gamble a-t-il créé
unportail baptisé «Connect
+Develop» sur lequel il poste cer-
tains de ses besoins enmatière
d’innovation, invitant les inter-
nautes à proposer des solutions
en échanged’unepossible rétribu-
tion si leur idée est retenue.

Signede cette tendance crois-
sante à l’externalisationde cer-
tains aspects de la R&D,unnou-
veau typed’entreprises, spéciali-
sées dans lamise en relationdes
sociétés avec des chercheurs indé-
pendants susceptibles de les aider,
a vu le jour sur Internet, tels les
américains InnoCentive,NineSig-
maet Yet2.com, le canadien Idea-
Connectionet le suisseAtizo.
L’Agence spatiale américaine
(NASA) elle-mêmea eu recours ces
deuxdernières années à Yet2.com
et InnoCentivepour l’aider dans
la recherchede certaines solu-
tions technologiques visant à amé-
liorer les vols spatiauxhabités.

L’engouement suscité par ces
nouveaux intermédiaires témoi-
gnede l’engagement croissant des
organisationsdansunprocessus
d’innovationdite «distribuée»,
quimobilise l’ensemble de la com-
munautédes chercheurs.

Au-delà de l’effet demode,
qu’en est-il de l’efficacité de cette
nouvelle approche? S’appuyant
surune étudemenéependant
trois ans auprès de treizemultina-

tionales, JulianBirkinshaw (profes-
seur à la LondonBusiness School),
Cyril Bouquet (professeur à l’IMD
àLausanne) et Jean-LouisBarsoux
(chercheur à l’IMD) suggèrent
dansun article («The fivemyths
of innovation»,MIT SloanMana-
gement Reviewnº 2, vol. 52, hiver
2011), que l’innovationdistribuée
n’est pas la panacéequ’onpour-
rait croire.

Seloneux, les plates-formes vir-
tuelles permettent, certes, de géné-
rer unegrande variété de sugges-
tions concernant des problèmes
précis,mais elles sontmoins effi-
cacespour le développementd’in-
novationsmajeures.

L’utilisationde ces portails,
qu’ils soient gérés directement
par lesmultinationales oubien
parune société intermédiaire, pré-

senteun certainnombrededéfis.
Une fois surmontée la réticen-

ce des chercheurs salariés à sollici-
ter des talents extérieurs pour
résoudredes problèmes internes
à leur organisation, l’entreprise
doit encore être capable de formu-
ler cesproblèmes de façon à les
rendre intelligibles au-delàde ses
frontières, sans toutefois révéler
d’informations confidentielles.

Propriété intellectuelle
La société doit aussi savoir

gérer l’afflux de solutionspoten-
tielles qui doivent faire l’objet
d’une évaluation systématique et
rigoureuse.

Vient ensuite la phasedemise
enœuvre des solutions sélection-
nées qui, outre sa dimension tech-
nique, est susceptible de poser

desproblèmes enmatière de pro-
priété intellectuelle. L’utilisation
éclairée des plates-formes en
ligne exige donc le développe-
ment d’une expertise interne au
groupe aussi bien au seindes équi-
pes de chercheurs que des cadres
juridiques chargés de gérer ces
nouvelles opportunités enmatiè-
re d’innovation.

Ces contributions, si elles ne
sont pas substituables aux inves-
tissements internes dans la R&D,
peuvent en être un complément
efficace, à condition que l’organi-
sation sache identifier lesquels de
ses besoins sont susceptibles de
bénéficier d’une intervention
extérieure. p

Julie Battilana est professeure
assistante à la Harvard Business School.

D
Le salarié du secteur
privé incapable de
travailler voit son

contrat de travail suspendu. Il est
dès lors privé de salaire. S’il a
acquitté des cotisations sociales
pendantun certain temps, il béné-
ficie d’un revenude remplace-
ment versé par sa caisse primaire
d’assurance-maladie (CPAM).

Ces indemnités journalières
sontverséesdès le lendemainouà
partir duquatrième jour suivant
le constatmédical de l’incapacité
physiqueoupsychiqueselonque
lamaladieou lablessureestd’origi-
neprofessionnelle ounon. Pour
enbénéficier, le salarié doit respec-
teruncertainnombred’obliga-
tions, commes’abstenirde toute
«activité nonautorisée»par le
médecin.

La sanctionpournon-respect
de la règle de cette«obligationde
repos» est la suppression totale ou
partielledes indemnités journaliè-
resversées par la caisse et, depuis
la loi de financement 2011 de la
Sécurité sociale, unepénalité

financière, fixéepar ledirecteur
de laCPAM,en fonctionde la gravi-
tédes faits reprochés lorsque l’acti-
viténonautorisée adonné lieu à
rémunération.

Il appartient aux tribunauxdes
affairesde Sécurité sociale, saisis
d’un recours formé contre la déci-
siond’une caisse, de retenir tout
oupartie des indemnités journa-
lièrespourmanquementdubéné-
ficiaire à sesobligations, de contrô-
ler l’adéquationdumontantde la
sanctionprononcéepar la caisse à
l’importancede l’infraction com-
misepar l’assuré.

Les recueils de jurisprudence
regorgentd’exemples d’approba-
tionde ces sanctions.

Le travail rémunérépourun
autreemployeur lors ducongé-
maladieest évidemment illicite. Il
enestdemêmedans le casoùun
médecin, exerçant saprofessionà
la fois à titre libéral et enqualitéde
salariéà tempspartiel, a continué
àexercer sonactivité libérale à la
suited’arrêtsde travail consécutifs
àunemaladieprofessionnelle

contractéeenmilieuhospitalier
ouencore lorsqu’un représentant
dupersonnel exerce sonmandat
auseinducomitéd’hygiène, de
sécuritéet des conditionsde tra-
vail alorsqu’il est enarrêt-maladie.

«Sorties libres »
Justifiée toujours est la déci-

sionde pénalisationd’un assuré
qui avait effectué des travauxde
peinturependant un arrêt de tra-
vail, ou d’un autre, surpris par les
agents de contrôle à faire des tra-
vauxde jardinage oudes activités
debricolage sur unmurde sa pro-
priété. Est enfin «nonautorisé» le
fait de chanter lors de représenta-
tionspubliques commeapu le fai-
re une assurée dans le cadre d’une
association à laquelle elle adhé-
rait ; tout comme le fait de «pas-
ser sur son lieude travail pour y
signer des documents».

Récemment encore, la Courde
cassation a été tenuede préciser
que l’autorisation accordéepar le
médecinprescripteur de«sorties
libres»pendant l’arrêt ne vaut pas

autorisationde travail. Les caisses
et la jurisprudence sont ainsi sévè-
res pour celui qui ne respecte pas
la «prescription de repos» – quali-
ficationofficielle et juridique-
ment plus exacte de ce qui est le
plus souvent appelé l’«arrêt de
travail» – délivrée par lemédecin.

Reste aussi que la législation
actuelle permet le cumul travail
et indemnités journalières, dès
lors qu’il est expressément autori-
sé par lemédecin,même s’il n’est,
de fait, que très rarementmis en
œuvre!Demême, et le cas est
plus fréquent, il peut y avoir pour
un certain tempsmaintien des
indemnitésmaladie en cas de
reprise du travail à temps partiel
à titre thérapeutique.

Onpeine alors à comprendre
certaines initiatives récentes et
médiatisées qui se font fort de
modifier la législation afin de per-
mettre le travail pendant le congé-
maladie!p

Francis Kessler est maître
de conférences à l’université Paris-I.

DroitssocialFrancisKessler

D
Endépit d’unpremier plan de sauvetage
et d’une vague demesures d’austérité, la
dette grecque, de l’ordre de 150%dupro-

duit intérieur brut (PIB), continuede croître et reste
insolvable. Après avoir diminué ses dépenses pourun
montant de l’ordre de 7%du PIB, le gouvernement grec
se voit contraint, en échange d’unnouveau plan d’aide
international, d’accélérer les réformespour rendre son
économieplus compétitive et améliorer sa situation
budgétaire. Parmi lesmesures phare proposées figure
unvaste programmedeprivatisation couvrant des
entreprises et des infrastructurespubliques. Hippodro-
mes, ports, aéroports, chemins de fer, compagnies des
eaux, entreprise de télécommunications et banquepos-
tale seront bientôt à vendre. A l’horizonde 2015, Athè-
nes espère ainsi récolter 50milliards d’euros, soit l’équi-

valent de 20%duPIB. LaGrèce n’est pas la seule à s’en-
gager dans de tels programmes. Le Portugal a lui aussi
annoncé son intention deprivatiser ses services
publics dans le cadreduplan international de sauveta-
ge de son économie.

Si lesprivatisations font toujourspartie desplans
d’ajustement structurels proposéspar le Fondsmonétai-
re international (FMI), c’est qu’au-delàdequestions idéo-
logiques, elles permettentde restaureruncertain équili-
brebudgétaire. QuandunEtat est trop endetté aupoint
qu’il en devienne insolvable, il appelle au secours le
FMI. Enéchangedeprêts quepersonned’autrene veut
faire, le FMIdemandeunassainissementdes finances
publiques. Cela veutdire très concrètement augmenter
les recettes et diminuer lesdépenses, rapidement. Lapri-
vatisationdes entreprisespubliques s’inscrit dans cette
logique.

Ainsi, entre1980et 1996, les pays envoie dedévelop-
pementont diminué leur part d’actif public demoitié
(de 16%à8%duPIBenmoyenne). Les pays richesn’ont
pasété en reste avecdesprivatisationsqui, après avoir
débuté enGrande-Bretagne, se sontpoursuivies dans la
plupart despaysde l’Organisationde coopération etde
développementéconomiques (OCDE), la Francey com-
pris.

Endevenantprivée, l’entreprise se focalise sur sa ren-
tabilité. Elle échappeauxobligations d’aménagement
du territoire, auxpressionspourmettre enœuvredes
politiquesdepatronageet d’emploi. La privatisation
s’accompagneengénéral d’unediminutiondes coûts,
obtenueauprixd’une réduction, parfois très importan-
te, de lamasse salariale. Il n’est doncpas surprenantque
les syndicats grecs fassent front contre ces réformes.
Maisune fois privatisée, uneentreprisenepeutplus
compter sur les contribuables pour éponger ses déficits.

Pour les usagers, les privatisations s’accompagnent
souventd’une augmentation des prix, parfois en
amontde la réforme, ainsi que de politiques de sélec-
tion de la clientèle. Les sociétés privées se concentrent
en effet sur les segments rentables du service, au détri-
ment des zones les plus dépeuplées ou défavorisées.
Dans certains pays, cesmesures ont été si impopulaires
qu’elles ont conduit à des changements demajorité… et
à des renationalisations. Le gouvernement grec n’est
doncpas sûr de survivre aux réformes qui l’attendent.
Mais il est certain de tomber s’il ne les fait pas.p

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX

EN PARTENARIAT
AVEC

200 cartes
188 pages

Toutes les religions réunies en un seul atlas!

«Cassée, latélé»parBrito

Chroniquede lasemaine
Emmanuelle Auriol, Ecole d’économie de Toulouse

Uncongé-maladiequin’estpasdetoutrepos

Innovation«distribuée»:lecoûtdesautres

Privatiserpour
sauverlaGrèce?EntreprisesJulieBattilana

ExpertisesEconomie

n D’autres débats sur le Lemonde.fr
« Partage de la valeur ajoutée ou réforme de l’entreprise ? », Daniel Garrigue,
député de la Dordogne.
« Des PME françaises en mal d’international », Stéphan Bourcieu,
directeur du groupe ESC Dijon-Bourgogne.
« Automobile : les groupes français privilégient les investissements hors
de France », Jean Bourdariat, chercheur en économie et en sciences sociales.



4 0123
Mardi 21 juin 2011

Berlin
Correspondant

L’Allemagnedoit-elle aider la Grè-
ce? Le veut-elle? Le peut-elle? A
la première question, la réponse
est positive. A la deuxième, elle
est plus ambiguë. Quant à la troi-
sième, elle ne sera connue que
dans quelquesmois.

L’Allemagne doit-elle aider la
Grèce et, au-delà, les autres pays
européens en difficulté? Le débat
atteint, tant au Parlement que
dans lesmédias allemands, une
intensité à nulle autre pareille en
Europe. Vendredi 10juin, s’expri-
mant devant le Bundestag, le
ministre des finances,Wolfgang
Schäuble, a rappelé les raisons
d’une aide financière à Athènes.

La première est prosaïque: le
ministre craint un effet de conta-
gion avec des «conséquences gra-
ves pour la stabilité de la zone
euro,mais aussi un risque élevé
pour l’économiemondiale». A ses
yeux, un défaut de paiement de
laGrèce risquerait d’avoir,
demain, lesmêmes conséquences
catastrophiques que la chute de
la banque d’affaires américaine
LehmanBrothers en 2008. «Nous
devons empêcher cela dans l’inté-
rêt de la stabilité de l’euro et de
l’Europe», a expliqué
M.Schäuble.

Pourquoi le gouvernement
allemand est-il le seul de la zone
euro à avoir, dès début juin, pré-
senté ses propres solutions, quit-
te à semettre à dos ses pairs et la
Banque centrale européenne

(BCE)? «Nous sommes la plus for-
te économie en Europe et nous
sommes – c’est notre destin – au
milieu de l’Europe. De là découle
notre responsabilité. Nous avons
un leadership en Europe.»

Leministre des finances alle-
mandn’a donc pas hésité à faire
vibrer la corde sensible dupatrio-
tisme. Sans l’Europe, lemur ne
serait pas tombé, a-t-il rappelé.
Les arguments ont porté : seuls
cinq députés de lamajorité n’ont
pas voté lamotion rédigée par les
trois partis (CDU, CSU, FDP) de la
coalition au pouvoir, bienmoins
que ce que différents pointages
laissaient présager.

Justement: l’Allemagne veut-
elle vraiment aider la Grèce? Le
débat organisé au Bundestag
montre que le sujet est sensible et
que le gouvernement soigne sa
majorité, déjàmise àmal par
l’abandondunucléaire. Selonun

récent sondage de la chaîne de
télévision ZDF, 60%des Alle-
mands sont hostiles à unenouvel-
le aide à la Grèce. Seuls 33%y sont
favorables. Le quotidien populai-
reBild qui, en 2010, s’était illustré
par sa violente campagne contre
Athènes, juge aujourd’hui avoir
eu «malheureusement» raison.

Tensions avec la BCE
D’où l’insistancede l’Allema-

gne à uneparticipation du sec-
teur privé à toute restructuration
de la dette grecque. Une question
«existentielle», selon la chanceliè-
reAngelaMerkel,même si cela
doit provoquerd’importantes ten-
sions – les premières depuis plu-
sieurs années – avec la BCE, et
notamment avec JürgenStark,
membre dudirectoire de la ban-
que, et JensWeidmann, président
de la Bundesbank.

Unepartie des députés de la

majorité, en partie soutenus par
la Bundesbank et certains écono-
mistes de renomcommeHans-
Werner Sinn, président de l’Insti-
tut de recherche économique IFO,
jugent insuffisantes les contrepar-
ties demandées auxpays qui
bénéficieront à l’avenir duméca-
nismeeuropéen de stabilité. Que
les sanctions ne soient que«quasi
automatiques» en cas de non-res-
pect des règles leur semble de
mauvais augure.

L’Allemagnepeut-elle aider la
Grèce? Sur le plan financier, la
réponse est pour lemoment posi-
tivemême si, selon l’Institut pour
l’économiemondiale deKiel
(IfW), les aides aux pays endiffi-
culté vont empêcher Berlin d’at-
teindre ses objectifs de réduction
de la dette publique,malgré des
recettes fiscales supérieures aux
attentes.

En fait, la question est surtout
juridique. En 2010, plusieurs
plaintes ont été déposées auprès
de la Cour constitutionnelle de
Karlsruhe, jugeant que lesméca-
nismesmis enplace pour aider la
Grècene sont pas conformes à la
Constitution. La Cour étudiera la
question le 5 juillet, et devrait ren-
dra sa décisionun trimestre plus
tard.

Donner raison auxplaignants
constituerait une véritable défla-
gration. Si ce cas de figure est peu
probable, il n’est pas exclu que les
juges encadrent encoredavantage
lamargedemanœuvredugouver-
nement.p

Frédéric Lemaître

Spirale
La crise de la dette et la rigueur budgétaire ont précipité les pays euro-
péens fragiles dans la récession. Leur tauxde chômage s’envole à des
niveauxdifficilement supportables socialement. L’austérité n’en est
cependant qu’à ses débuts : pour arriver à l’objectif d’une simple stabili-
sationde la dette à l’horizon 2015, aucunEtat n’a encore atteint lamoi-
tié du resserrement budgétaire requis. Le cheminà parcourir atteint
encore 4 points de produit intérieur brut (PIB) à l’échelle de la zone
euro, et beaucoupplus dans les pays fragiles.
Cesmesures vont peser lourdement sur l’activité économique, égale-
ment pénalisée par le processus de désendettement desménages et des
entreprises. Ces perspectives de faible croissance laissent craindre une
persistance de la crise sociale. Elles devraient enmême temps diminuer
les recettes fiscales et donc le rétablissement des comptespublics, alors
que les dettes des pays de la zone euro sontune affaire de famille : les
titres publics des Etats en difficulté sont largement détenus par le sec-
teur financier des Etats encore solides. p

Sur leWeb
–«Financer l’avenir sans creuser
la dette», une proposition
(46pages) de la Fondation pour la
nature et l’hommecréée parNico-
lasHulot sur Fondation-nature-
homme.org
–«La BCE doit se préparer
au pire», tribunedeCharles
Wyplosz, 23décembre 2010,
sur Telos-eu.com
–«Crise de la zone euro : les jeux
des marchés financiers et l’aveu-
glement des institutions euro-
péennes conduisent à la catastro-

phe. Il est urgent de changer
d’Europe», parHenri Sterdyniak,
décembre2010, 17 pages
surAtterres.org

En librairie
– Pour éviter le krach ultime, de
Pierre Larrouturou, préface
deStéphaneHessel, Nova,
255pages, 15euros.
–Marchés de dupes, pourquoi la
crise se prolonge,
d’Henri Bourguinat et Eric Briys,
septembre2010,Maxima,
246pages, 19,80 euros.
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Questions-réponses
Créanciers
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Même le ministre allemand des
finances, Wolfgang Schäuble,
considéré comme l’un des plus
coopératifs avec ses partenaires
européensauseinde l’équipegou-
vernementale à Berlin, veut que
les créanciers privés soient mis à
contribution pour toute nouvelle
aide à laGrèce.

Mais la BCE est opposée à tout
«événementdecrédit», c’est-à-dire
à toute modification des condi-
tions de remboursementde la det-
te grecque qui serait considérée

par lesmarchés financiers comme
un défaut de paiement de facto.
Dansce cas, elle refuserait depren-
dre en garantie les titres d’Etat
grecs, asséchant les financements
desbanquesgrecques, cequipréci-
piterait la sortie dupaysde la zone
euro. A travers le sauvetage de la
Grèce – même s’il doit se faire en
partie à fonds perdus – se joue ain-
si l’avenir de la zone euro.

Ledanger,eneffet,estceluide la
contagion d’un défaut de paie-
ment grec. Selon les calculs de
Dexia AM, les besoins de finance-
mentscumulésde laGrèce,duPor-

tugal et de l’Irlande atteignent
201milliards d’euros pour les
vingt-quatre prochains mois, d’ici
à la mi-2013. Cela représente une
contribution des pays aidants,
comme la France et l’Allemagne,
de l’ordre de 2,5 points de produit
intérieurbrut (PIB).

«Risque systémique »
« Jouer aux allumettes est beau-

coup plus dangereux si on est assis
surunbarildepoudre.Encasderes-
tructuration de la dette grecque,
compte tenu des dynamiques à
l’œuvre sur les marchés, on est sûr

delacontagionàl’IrlandeetauPor-
tugal », jugeM.Brender.

L’attentionseporteraitalorssur
les pays jugés par les marchés
financiers comme à risque inter-
médiaire : l’Espagne, mais aussi
l’Italie et la Belgique. En ajoutant
l’Espagne, le montant passe à
523milliards d’euros. Les diffé-
rents mécanismes de finance-
ments européens et du FMI – qui
peuvent atteindre jusqu’à 750mil-
liards d’euros – permettraient
encored’yfaireface,s’ilssonteffec-
tivement mis en place. Mais une
contagion à l’Italie ferait plus que

doubler le besoin de financement
(1123milliards d’euros).

L’idée serait donc de gagner du
temps. Mais elle n’a de sens que si
l’on peut espérer, parallèlement,
unereprisedel’économiemondia-
le,unebaissede l’euroouencore la
mise en place de financements
publics – par exemple via la BCE –
venant soutenir des investisse-
ments favorables à la croissance
danslazoneeuro,afindecontreba-
lancer les efforts de rigueur des
comptespublics.

Cela est également logique si la
solidarité européenne se renforce

à terme, grâce, par exemple, à
l’adoption d’un budget fédéral et
des transferts fiscaux. « En
gagnantdutemps,onaunechance
d’arriver à restructurer, à un
moment où la vulnérabilité de l’Es-
pagne aura disparu », estime
M.Brender.

Si tel n’est pas le cas, en revan-
che, le danger persistera et le refus
social ne fera que grandir dans les
paysencrise.«Si larestructuration
de la dette grecque avait été réali-
séeenoctobre2009, le risque systé-
mique aurait sans doute étémoins
grand qu’aujourd’hui.

EnAllemagne, lafrondecontrel’aide
auxEtats«défaillants»prenddel’ampleur

1
Comment le secteur
privé pourrait-il par-
ticiper au finance-

ment de la Grèce?
L’Allemagnead’abord suggéré

d’allongerde sept ans, par un
échangede titres, l’échéancede
remboursementdes emprunts
d’Etat grecs.Mais cette idée, qui
change les conditions de ladette
déjà émise, constitueun incident
de crédit et serait susceptible de
provoquerdes réactions en chaîne
sur lesmarchés, notamment en
déclenchant le paiementdes assu-
rances sur les défauts depaiement
émises sous formedeproduits
dérivés (credit default swaps). La
Banque centrale européenne
(BCE) s’y est nettement opposée.

La chancelière allemande,
AngelaMerkel, a cependant souli-
gné, vendredi 17 juin, qu’elle vou-
lait «que le secteur privé participe
sur une base volontaire [au plan
de sauvetage de la Grèce]». « Je
veux insister là-dessus, il n’y a
aucune base légale pour uneparti-
cipation obligatoire», a-t-elle indi-
qué, faisant référence à l’« initiati-
ve de Vienne» de 2009, quand
banques et créanciers privés
avaient décidé demaintenir de
manière volontaire leur exposi-
tion auxpays d’Europe de l’Est
pour les aider à traverser les tur-
bulences.

2
Qu’est-cequ’unepar-
ticipation«volontai-
re»descréanciers

privés?
Selonun communiqué de

l’agence Fitchdu 15juin, lamotiva-

tion des créanciers qui acceptent
le principe d’un échange de dette
est «intrinsèquement difficile à
juger».Même si lemotif est offi-
ciellement «volontaire», ce ne
serapas le principal critère d’ana-
lyse retenu. La question sera
posée de savoir si les créanciers,
d’une façon oud’une autre, sacri-
fientunepartie de la valeur écono-
miquedes titres qu’ils détenaient.

3
Jusqu’où pourrait
aller la contagion, si
laGrèce quittait

l’euro?
«Le phénomène qui prime est le

défaut de compétitivité – un trait
caractéristiquemajeur que parta-
gent à la fois la Grèce, le Portugal,
l’Espagne, l’Italie etmême la Fran-
ce et la Belgique. Il se traduit par
unedésindustrialisation et par un
déficit extérieur colossal et renou-
velé ; et ce déficit extérieur renou-
velé engendre un déficit budgétai-
re, lui aussimassif et renouvelé»,
explique l’économiste Antoine
Brunet.

«Il est difficile de savoir où s’ar-
rêterait l’hémorragie des pays qui
quitteraient la zone euro, une fois
que laGrèce en serait sortie,pour-
suit-il.Tout est possible. Soit laGrè-
ce sort seule. Soit Grèce et Portugal
sortent seuls. Soit Grèce, Portugal,
Espagne et Italie sortent. Soit Grè-
ce, Portugal, Espagne, Italie, et
même Irlande et France sortent.
Ce qui, pour l’instant, reste très pro-
bable, c’est que l’Allemagne, le
Benelux, l’Autriche et la Finlande
devraient demeurer groupés dans
l’euromaintenu.» p
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Pour en savoir plus

Lessauvetages financierspermettentdegagnerdutemps.Mais labaisse
de l’euro,unbudgetetdes investissementseuropéensserontnécessaires

Ranimerl’économiepour
sortirdelacrisedeladette
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Vousproposez un plan d’inves-
tissement écologique et social
de 600milliards d’euros sur dix
ans en France, qui serait financé
par un emprunt auprès de la Ban-
que centrale européenne (BCE).
Quels en sont les contours?

Y
Le systèmeécono-
miqueactueln’est
pasdurable.Nous

avonsbesoind’investissements
écologiques considérablespour
réaliser la transitionversunmodè-
le sobre en ressources et émettant
peudegaz à effetde serre. Il fau-
drait investirpour cela l’équiva-
lentde 3%duproduit intérieur
brut (PIB) pendantdixans, soit
600milliardsd’euros au total.
L’idée serait aussi d’étendre cedis-
positif à l’échelle européen-
ne.EnFrance, quelle que soit l’op-
tionprise sur lenucléaire, il faut
promouvoirmassivement leséner-
gies renouvelables décarbonéeset
fairedes efforts très importants
pour économiser l’énergie, cequi
supposede rénover etd’isoler
30millionsde logements ainsi que
lesbâtimentspublics.

Il fautdévelopper les transports
encommun, les voituresà trèsbas-
se consommation, les compteurs
électriques intelligents, etc. Réseau
ferréde France (RFF) a aussi besoin
d’investirdansdes infrastructures
de fret,mais il est lestépar sadette.
Tous cesprojets fourniraient de
l’activitépour les 5millionsdeper-
sonnesen situationde sous-
emploi chronique.Ces dépenses
nepeuventpas être supportées
par lesménages, fautedemoyens,
nipar le secteurprivé, car il a des
exigencesde rentabilité élevées et
courtes. Forcés à la rigueurbudgé-
taire, les Etatsn’investissentplus.
Le schémaquenousproposons
rendraitpossible des investisse-
mentsdont la rentabilité est faible
et inscrite dans ladurée.

Comment envisagez-vous
lamise enœuvre de ce plan?

Lesprogrammes seraient gérés
paruneagencepubliqued’inves-
tissement, dont lagouvernance
devra être exemplaire et transpa-
rente. Pour les financer, nouspro-
posonsque laCaissedes dépôts et
consignations (CDC), oubienune
banqued’investissementpubli-
quecrééepour l’occasion, emprun-

te auprèsde laBCE à taux très fai-
ble. Lepoint-clé est que laBCE
accepte commecontrepartie les
instrumentsdedette crééspar cet-
te structure, voire qu’elle les achè-
te. La BCEnepeut financerdirecte-
mentdesEtats,mais la crise amon-
tréqu’elle pouvait intervenir indi-
rectementdans lesmécanismes
de sauvetagede cespays, et,
d’autrepart, soutenirmassive-
ment les banques. Ce qui a été fait
dans cesdomainesdoit pouvoir
être réalisépour sauver la planète
et permettre à l’Europedepasser à
unmodèledurable.

LaBCE est-elle susceptible
de l’accepter?

L’objectionprincipalepourrait
être le risqued’inflation créépar
les liquidités qu’elle prêterait. Sur
le long terme, onconstatepour-
tantque l’inflationest davantage
corrélée auprixdesmatièrespre-
mièresqu’à l’offredemonnaie. Et
leprogrammed’investissement
quenouspréconisonsviseprécisé-
mentà rendre l’économiebeau-
coupmoinsgourmande en res-
sources. Lamassemonétairemon-
dialeprogresse fortementdepuis
ledébutdes années 2000–encore
plusdepuis la crise – sansprovo-
querde flambéedesprix, si ce
n’est sur le logementou lesmatiè-
respremières.Mais jusqu’ici, la
monnaienourritdes bulles finan-
cièreset sert à renflouer les bilans
bancaires; là, elle accompagnera le
développementde l’économie réel-
le et, enparticulier, la construction
de logements, ce qui seradésinfla-
tionniste.

Cette dette sera-t-elle considé-
rée commecelle de l’Etat?

Non, elledoit être cantonnée
horsdubudgetde l’Etat. Elleper-
mettraunprogrammed’investis-
sement favorable à l’activité en
Europealors que, d’unautre côté,
lesplansde rigueur la freinent
considérablement. Lespays fragi-
les – laGrèce, l’Irlande, lePortugal
–mènentdespolitiquesdéflation-
nistes sans issue, s’engageantdans
une spirale comparable à celledes
années 1930, avec le risquede faire
le lit de l’extrêmedroite.Au final,
laBCE serapeut-êtreobligéede
monétisermassivement ladette
de cesEtats, à l’imagede la Fed, la
Réserve fédérale américaine [quia
crééde lamonnaiepour absorber
lesnouvelles émissionsd’emprunts
d’Etat].p

Propos recueillis
par A.de T.

2009AlainGrandjean estmem-
bre de la commissionRocard sur
la contribution climat-énergie et
de la commission Juppé-Rocard
sur le grand emprunt. Il cosigne
avec Jean-Marc JancoviciC’est
maintenant (LeSeuil, 2009).

2007 Il cofonde le cabinet Carbo-
ne4, dont il est associé, spéciali-
sé dans la prise en compteduCO2

par les entreprises.

2005Polytechnicien, diplômé de
l’Ensae, il devientmembre du
Comité de veille écologique de la
Fondation pour la nature et l’hom-
me, créée parNicolas Hulot, et de
son comité stratégique. Corédac-
teur du pacte écologique sur la
proposition de taxe carbone.

a RESSERREMENT BUDGÉTAIRE REQUIS SUR 2010-2015
variation de la balance budgétaire primaire, % du PIB

a DETTE DESMÉNAGES ETDES ENTREPRISES, en% du PIB a DÉTENTIONDESTITRESDEDETTEPUBLIQUE EN2009
PARDES INSTITUTIONS FINANCIÈRESPUBLIQUES ETPRIVÉES
enmilliards de dollars, fin 2009
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Déjà accompli Effort restant

Etsionattendunandeplus,
le risque sera encore plus grand»,
avertit l’économiste Antoine Bru-
net, présidentd’ABMarchés.

Endernier ressort, on peut alors
imaginer que la BCE soit confron-
tée à undilemme: laisser la zone
euro exploser ou suivre l’exemple
de la Réserve fédérale américaine
(Fed)qui,danslecadredesesopéra-
tions dites d’assouplissement
quantitatif de lamassemonétaire,
a acheté, entre novembre2010 et
juin2011,pour600milliardsdedol-
lars d’obligations du Trésor améri-
caindès leurémission.Endeuxans
etdemi,elleaainsiabsorbéautotal
2000milliards de dollars de titres

privés et publics pour soutenir
l’économie.

La«monétisation»directede la
dette est interdite par les traités
européens, cequin’apasempêché
la BCE de procéder, face à la crise,
d’abord à l’achat de 60milliards
d’euros d’obligations bancaires
dites «sécurisées» sur le marché,
puis, plus récemment, de 75mil-
liards d’euros de titres de dettes
publiques grecque, portugaise et
irlandaise. Ces montants restent
homéopathiques au regard du
remède de cheval administré par
la Fed, car la BCE ne veut prendre
aucun risque inflationniste.

Maisuneextensiondelacrise la

mettrait au pied dumur. «Dans la
crisede lazoneeuro,çase jouerasur
l’Espagne dans les prochains mois
et les prochaines semaines ; ou ça
passe ou ça casse», pronostiquait
l’économiste Jacques Mistral, lors
d’une table ronde à l’Institut fran-
çais des relations internationales
(IFRI), le 24mai, sur l’avenir de
l’euro. «L’Espagne jouera le rôle de
jugedepaixpour dire ce que l’Euro-
pe veut ou ne veut pas, et ce qu’elle
consent ou pas», ajoutait Jérôme
Cahuzac, président (PS) de la com-
mission des finances de l’Assem-
blée nationale. Il souscrit «person-
nellement»à l’idéeque laBCEpuis-
se monétiser directement la dette

publique, comme la Fed – et non
plus seulement en acheter des
quantités limitées sur le marché
secondaire –, y voyant «lemeilleur
moyendecasserlesreinsauxphéno-
mènes spéculatifs » sur les titres
d’Etat.«Onpeut regretterque l’Alle-
magney soit trèshostile»,notait-il.

En cas de contagion de la crise
grecque aux autres pays euro-
péens, laBCEaura, in fine, la répon-
seentresesmains.Veillerà lastabi-
lité des prix suppose aussi d’éviter
le risque de déflation qui s’éten-
drait aux plus grands pays. Et c’est
le rôle de la BCEd’assurer la stabili-
té financièrede lazone euro.p

Adrien de Tricornot

LeFMIet l’Europen’ontlaisséauxPortugais
«lechoix qu’entreaustéritéetaustérité»

«LaBCEdoitaussi financer
desinvestissements
favorablesàl’activité»
AlainGrandjean,économiste, cofondateur
etassociéducabinetdeconseilCarbone4
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Lisbonne
Envoyé spécial

Les Portugais, appelés à désigner
leursdéputés le 5juin, ont donné
sans contestation la victoire au
Parti social-démocrate (PSD, cen-
tredroit), choisissant ainsi l’alter-
nancepolitique. L’apparence
démocratique est sauve.Mais
beaucoupd’électeurs ont eu le sen-
timentque leur choixn’en était
pas vraimentun, que leur vote
était sous tutelle internationale et
sous spectre grec, et que les dis-
cours de campagne appelant à l’ef-
fort collectif s’adressaientmoins à
euxqu’auxmarchésmondiaux,
qu’il convenait de rassurer.

«Nousavons le choix entre l’aus-
térité et l’austérité, résumait avant
le scrutinAlvaroFonseca, ununi-
versitairede 50ans.Lavie politi-
que ressemble aupetit cirquehabi-
tuel et les Portugais l’observent,
fatalistes, fatigués, démotivés. Ils
entendent, sans écouter ce qu’on
leurpromet.Mais, dansquelques
mois, ils vont comprendrepour
quoi ils ont été obligésdevoter.»
Aumoins ceprofesseur sans illu-
sionsassurait-il alorsvouloir faire
sondevoir de citoyen: 41%des ins-

critsne se sontmêmepasdépla-
cés.Un recordd’abstentionpour
uneélection législativedans cette
jeunedémocratie.

Voter lesmains attachées, telle
fut l’impressiondes électeurs. Bou-
dépar lesmarchés, qui refusent
désormaisde luiprêter à long ter-
meàmoinsde 10%, le Portugal vit
eneffet sousperfusionde l’aide
internationale. Prèsde 78milliards
d’eurosont étépromis en trois ans
pour sauverunEtat surendetté et
desbanquesdans le rouge.

Punition
Lesexpertsdes bailleursde

fondsqu’onappelle la «troïka» –
Fondsmonétaire international
(FMI),Unioneuropéenne (UE), Ban-
quecentrale européenne (BCE) –
ontdébarquémoinsd’unesemai-
neavant le scrutinpournégocier
avec le gouvernementdémission-
naire socialiste les détails du futur
programmeéconomiquedupays.
Réductiondesdéficits publics de
9,1%en2010à3%en2013, nationa-
lisationsmassives, haussede la
TVA, entre autres, ont étédictées
par la troïka, à chargepour les
futurs élus, quels qu’ils soient,
d’appliquer cesmesuresdraco-

niennes.A l’exceptionde l’extrê-
megauche, tous lespartis ont
accepté le deal, bongrémal gré.
LesPortugais ont finalementvoté
pour leparti quiymettait le plus
d’enthousiasme.

Loindes révoltes observées en
Grèce, la population s’est jus-
qu’alors laissé convaincre qu’elle
vivait au-dessusde sesmoyens et
accepteavec fatalité sapunition.
Elle enveutmoinsauFMI, qui l’a
déjà épauléepardeux fois, ou à
l’Unioneuropéenne, qui a large-
ment financé sa croissancepassée,
qu’auPSDetauPS, les deuxpartis
qui la gouvernentdepuis vingt
ans. Pendantunmois, placeRos-
sio, les jeunes Lisboètesont expri-
mé leurdésillusion, leurdégoût
même,dece systèmeet leuraspira-
tionà«unevraiedémocratie».

Depuis le 5juin, la transition se
mèneaupasde charge. Les résul-
tatsdéfinitifsn’ont étépubliés au
Journal officielqu’aprèsdépouille-
ment,mercredi 15juin, duvotedes
Portugaisde l’étranger.Mais, sans
attendre cetteannonce formelle, le
présidentportugais, Anibal
CavacoSilva, a chargé le leaderdu
PSD,PedroPassosCoelho,de for-
mer lenouveaugouvernement.

Le tempspresse.Unconseil
européenestprévu le23juinoùLis-
bonnedevra fairemontrede ses
bonnesdispositions.M.Coelhon’a
quecetteobsession. Il amultiplié
les entretiens avec lapresse écono-
mique internationale:Wall Street
Journal, FinancialTimesou Les
Echos.«Quandnousauronsmon-
tréquenous faisonsnosdevoirs,
nouspourrons retourner sur les
marchéspournous financer», a-t-il
expliqué, ajoutant:«Nous som-
mes très ambitieuxàpropos [des]
réformes structurelles, bienau-delà
decequi estprévupar l’accord
[avec la troïka].»

Lesmarchésattendent la traduc-
tionconcrète, prévuedès juillet,
de cediscours volontariste. Les
analystes, eux, attendent son inévi-
table contrecoupéconomique, esti-
mantque la récession sepoursui-
vraaumoins jusqu’en2012. Legou-
vernement espèreque la baissedu
coûtdu travail favorisera les expor-
tations, qui compenseront la chu-
teattenduede la consommation
intérieure.Assomméspardeux
plansde rigueur successifs, les Por-
tugais attendent stoïquement le
nouveaucoupdemassue.p

BenoîtHopquin

Leprésident de laBanque centrale européenne (BCE), Jean-ClaudeTrichet, au siège à Francfort, le 9juin.KAI PFAFFENBACH/REUTERS
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Depuis sa création, en 1999,
parMarianneDidierjean et
Sabine Gosselin, Voyager

autrement est intégré au groupe
de tourisme et de loisirs Vacances
bleues. L’opérateur propose un
mode de voyage alternatif fondé
sur le développement local et la
solidarité.En2009,Voyagerautre-
ment a obtenu la certification
«Vers un tourisme responsable»,
créée par Agir pour un tourisme
responsable (ATR).
Voyager autrement est un opéra-
teur de voyages responsable et
solidaire. Qu’est-ce que cela
implique?

Nous proposons des voyages
conçus avec des correspondants
locauxquichoisissentlesprestatai-
res en respectant les contraintes
des structures et des populations
localesetenlesintégrantàl’organi-
sationduvoyage.Nousavonsdonc
un cahier des charges très strict : il
faut que nos prestations aient des
retombéespositivespourlesentre-
prises locales.

Ainsi nos touristes sont héber-
gés dans des hôtels locaux et non
dansdesgrandeschaînes. Lesdiffé-
rents prestataires s’engagent à
avoir des comportements respon-
sables envers leurs salariés. Nos
voyageurs découvrent des initiati-
vesmises en place par des associa-
tions locales de développement. Il

s’agitdefavoriserlerespect,l’échan-
ge, la compréhension et le partage
pour limiter les effets néfastes du
tourismesur lespaysd’accueil.Nos
vacanciers connaissent et respec-
tent la charte éthiqueduvoyageur,
un texte élaboré par un membre
fondateur d’ATR. Les groupes sont
composés de huit à vingt person-
nesmaximum.Nousne cherchons
pas à proposer des tarifs bas, car,
dans ce cas, il y a forcément un
acteur au bout de la chaîne qui en
paie le prix. Notre spécificité est
dans laqualitédenotre contenu.
Pourquoi avez-vous choisi d’inté-
grer le groupeVacances bleues
dès votre création?

Nous avons souhaité être
accueillis par un groupe solide,
afin de créer une activité intégrée
àune logiqueéconomiquequisoit
rentable. Ce choix n’était pas neu-
tre;nousvoulionsprouverqu’une
entreprise touristique peut déve-
lopper les valeurs de solidarité et
de respect que nous prônons.
Vacances bleues nous a donné
trois ans pour développer notre

offre et lui prouver que notre pro-
jet était viable.
Comment Vacances bleues vous
accompagne-t-il dans votre
démarche solidaire?

Jusqu’en 2007, nous consa-
crions 10000 euros de fonds pro-
pres pour venir en aide aux struc-
tures qui accueillent nos voya-
geurs. Cette année-là, la fondation
d’entreprise Vacances bleues s’est
engagée à prendre en charge ce
budget solidaire. Cela représente
environ1%denotrechiffred’affai-
res. Ces associations, comme le
Sipar au Cambodge, ou Enfants
d’Asie, doivent avoir leur siège en
France. Nous avons aussi un bud-
get annuel propre de 4000à
5000eurospour aider les associa-
tions locales que nos voyageurs
ont particulièrement appréciées.
C’est notre façon de montrer que
l’on croit en leur travail, et cela
peut inciter les touristes à faire de
même.
Que vous apporte la certifica-
tion «Vers un tourisme respon-
sable»?

Cela nous a permis de nous
regrouper avec d’autres opéra-
teurs qui partagent nos valeurs et
de réfléchir sur les comporte-
ments des tours opérateurs qui
développent une démarche soli-

daire et responsable. Le réseau
nous permet aussi d’avoir une
meilleure visibilité.
Comment votre entreprise évo-
lue-t-elle depuis sa création en
2000?

Dès 2001, nous avons proposé
un catalogue avec neuf destina-
tions. En 2005, nous avons atteint
les 700 voyageurs. Nous tra-
vaillonsavecdesréseauxprescrip-
teurs, des associations, des comi-
tés d’entreprise, qui relaient nos

offres auprès de leursmembres et
nous nous appuyons sur le réseau
de Vacances bleues. Aujourd’hui,
notre développement se poursuit,
nos voyageurs sont fidèles et sont
de très bons relais.
Avez-vous été touchés par la cri-
se financière et le «printemps
arabe»?

Depuis 2008, les résultats sont
mitigés. La crise et les bouleverse-
ments politiques dans certains
pays nous ont beaucoup affectés.
Nousavionsmis la Libye et la Syrie
au catalogue 2011, mais personne
n’achoisicesdestinations.En2010,
nous n’avons eu que 400 voya-
geurs. Les personnes qui voulaient
partirenSyrieneveulentpasforcé-
mentaller auPérou à laplace!
Quels sont vos projets de déve-
loppement?

Nousallonsproposerdenouvel-
les destinations, comme la Malai-
sie, le Sri Lanka ou la Tanzanie.
Nous devons également réfléchir
davantage à la distribution de nos
offres et chercher de nouveaux
partenaires, de nouveaux réseaux
quinous permettent de nous faire
connaîtredavantage.Noussouhai-
tons,parexemple,nouerdesparte-
nariats avec des associations qui
organisent des voyages pour leurs
adhérents.p

TOURISMEDURABLE, responsa-
ble, solidaire ou encore équitable,
les termes sont variés pour défi-
nir unenouvelle formede voya-
ge. Si 23%des voyageurs décla-
rent avoir déjà pratiqué ce typede
tourisme, selonun sondage réali-
sé enmars2010 auprès d’un
échantillonde 600voyageurs par
l’institutGFKpourVoyages-
sncf.cometRoutard.com, il est
encoredifficile d’enmesurer le
nombre réel.

Le tourismedurable a étédéfi-
ni, en 1995, dansune charte lors
d’une conférence organisée par
l’Organisationmondiale du touris-
me (OMT) et l’Unesco à Lanzarote
(Canaries),mais la diversité des
dénominations subsiste. Pour
YvesGodeau, président d’Agir
pourun tourisme responsable
(ATR),«sa spécificité réside surtout
dans lamanièredont est conçu le
voyage, de façonéquitable, en
impliquant les acteurs locaux».

C’est pour affirmer des critères
communset s’assurer de leur res-
pect par les voyagistes qu’une
dizainede tours-opérateurs se
sont rassemblés au sein d’ATRet

ont créé la certification «Vers un
tourisme responsable» agrééepar
l’Afnor. L’association, fondée en
2004, rassembledix-sept voyagis-
tes, dont treize sontdéjà labélisés.
«La certification concerne surtout
des petits opérateurs», précise
M.Godeau. Ils ont fait voyager
300000 touristes en 2010, contre
250000en 2007.

Unmarché de «niche»
L’Associationpour le tourisme

équitable et solidaire (ATES),
l’autre acteurmajeur du secteur
créé en 2006, estimeque 5227 tou-
ristes ont voyagé grâce à sesparte-
nairesen 2009, contre 2900en
2006. L’association comptait alors
quinzemembres contre trente-
cinqaujourd’hui, parmi lesquels
dix-neufvoyagistes et quatreasso-
ciations relais.«Lesmembres de
l’ATESdoivent reverser unepartie
duprixdu voyage, enmoyenne
4%, pour financer des projets
locaux», indiqueBenoîtSébaut,
chargédedéveloppement. Pour
lui, le voyage solidairen’est enco-
requ’une«niche». «Cen’est pas
unmarchéni une innovationpar-

mi d’autres, c’est unprincipe de
voyagegrâce auquel les voyageurs
savent où va leur argent.»

Les grandes agencesde voyages
commeTransat, Nouvelles Fron-
tièresouFram, commencent àpro-
poser des séjours qu’ils définis-
sent comme«responsables».
«Nous avonsdes partenariats avec
des associations quenous aidons
financièrementdans les pays en
développement, et nous faisons
attention, si possible, à ce quenos
hôtels soient gérés par des
locaux», détailleAnne-Isabelle Rol-
land, responsable de la communi-
cation chezTransat France.«Cela
reste compliquépour un tour-opé-
rateurdemasse demettre enplace
un tourisme entièrement responsa-
ble et solidaire», reconnaît-elle.

«Les grands voyagistes ont du
malà entrer dans la logique écono-
mique et sociale des paysoù ils
envoient leurs clients», estime
ChristianOrofino, président de la
commission tourisme responsa-
ble au sein de l’Organisationnatio-
naledesprofessionnels duvoyage
(SNAV).p

A.M.

STEPHAN ZAUBITZER/POUR «LE MONDE»

Un«principedevoyage»quis’étend
timidementauxgrandesenseignes

Propos recueillis par AngéliqueMangon

Parcours

1999MarianneDidierjean crée
Voyager autrement avec Sabine
Gosselin. Elle y est responsable
du développement
et de la communication.

1992Responsable de la communi-
cation de la société demicro-
financeSolidarité internationale
pour le développement
et l’investissement (SIDI).

1981Titulaire d’unemaîtrise de
philosophie, elle est responsable
de communicationd’un organis-
mede formation, le Centre d’étu-
des et de perfectionnement de
l’artisanat et desmétiers.

Trente-cinq partenaires
à travers lemonde

Chiffre d’affairesCompris entre
700000 et 1milliond’euros
paran (850000 euros en 2010).

ActivitéVingt-quatre destina-
tions proposées, en collaboration
avec trente-cinq partenaires
locaux, des professionnels
du tourisme chargés de trouver
les prestataires de services
aux voyageurs.

ClientsEntre 350et 700voya-
geursparan, surtout des retraités
et des vacanciers issus dumonde
enseignant ou du secteurmédical
et paramédical.

MarianneDidierjeancodirigeVoyagerautrement,untour-opérateur
«équitable»engagédans l’aideaudéveloppement

«Letourismepeutêtresolidaire»

EconomieStratégie
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Airbus s’engage pour l'emploi
des personnes en situation
de handicap.

Avec 52 500 employés travaillant partout dans le monde,
Airbus est un leader de la fabrication d’avions.

Notre diversité a depuis toujours forgé notre avenir. Nous
voulons l'enrichir en proposant à des personnes en
situation de handicap des opportunités de développement
professionnel. Airbus vient de signer un accord d’entreprise
visant à favoriser l’emploi et l’insertion des personnes
handicapées pour chacune de ses entités en France. Une
Mission Handicap et Emploi a été créée pour assurer la
mise en œuvre de ces engagements.

Vos compétences trouveront toute leur place au cœur
d’équipes handi-engagées.

Nous recrutons des Techniciens et Ingénieurs (H/F) en
aéronautique, pour nos sites de Nantes, Saint-Nazaire
et Toulouse. Ces postes sont ouverts également en contrat
de professionnalisation et d'apprentissage.

Nous vous invitons à nous contacter sur :
emploi.handicap@airbus.com

La diversité est notre force.
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&Handicap
Emploi

MISSION

Merci d'adresser votre CV par e-mail (format WORD) :
publicparapublic@michaelpage.fr avec en objet la référence
OCES 582174 à Cécilia Esser-Lac (Bureau de Neuilly-sur-Seine).

Directeur(trice) des Affaires
Budgétaires et Financières
L’Université Paris-Sud, considérée comme l’une des plus grandes
universités à dominante scientifique et de santé en France,
possédant le plus grand campus universitaire français, est
organisée en 9 composantes, 5 UFR, 3 IUT et une école interne
d’Ingénieurs. C’est un acteur majeur du projet Paris-Saclay
réunissant 23 acteurs (établissements d’enseignement supérieur
et de recherche, organismes de recherche).

Orsay (91) ! H/F
Sous l’autorité de la Directrice Générale des Services et dans
le respect des orientations définies par le Président de l’Université,
vous avez une mission générale de pilotage et d’animation
de la fonction financière au sein de l’établissement. Le périmètre
financier sur lequel vous agissez recouvre les fonctions déléguées
de l’Ordonnateur en termes de préparation, d’exécution
et de contrôle budgétaire, le pôle achat et des marchés publics,
ainsi que le pôle de la gestion financière de la recherche.
Ce dernier pôle sera à créer et à intégrer dans le fonctionnement
de l’université. Vous êtes le/la Responsable Fonctionnel du logiciel
de gestion financière SIFAC, de son développement et de son
déploiement en relation avec l’agence comptable et la DSI.
Vous êtes aussi impliqué(e) dans la gestion financière des projets
retenus dans le cadre des investissements d’avenir,
là où l’Université Paris-Sud est l’établissement coordonnateur.
De formation supérieure en Gestion et en Finance, vous bénéficiez
d’une expérience significative dans une fonction similaire,
idéalement acquise au sein d’un établissement public. Rompu(e)
à l’exercice de la gestion des risques et de la conduite
du changement, vous êtes reconnu(e) pour votre leadership
et vos capacités managériales, qualités nécessaires pour fédérer
et animer vos équipes.

www.michaelpage.fr
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Etablissement public administratif
placé sous la tutelle du ministère de
la Culture et de la Communication, le
Centre des monuments nationaux est
chargé de la conservation, de la
restauration, de la gestion, de l’ani-

mation et de l’ouverture à la visite près de 100 monuments
nationaux propriétés de l’Etat. Le CMN recherche son

Administrateur des villas
Cavrois et Savoye (H/F)

Rattaché au directeur général du CMN, vous êtes en charge
de la gestion d’un patrimoine architectural et culturel de
premier ordre, situé dans les départements des Yvelines et du
Nord. Chef d’établissement, vous en assurez l’ouverture au public,
la présentation, l’animation et la valorisation dans le cadre de la
politique générale définie par le Centre et du schéma directeur de
chacune des deux villas. À cette fin, vous pilotez la mise en œuvre
des budgets de fonctionnement et d’investissement des
monuments et participez au développement de leurs ressources
propres (mécénat, partenariats). Vous suivez les travaux de
conservation, de restauration, d’entretien et d’aménagement.
Vous participez également à la programmation culturelle pluri-
annuelle et pédagogique de cet ensemble cohérent et en
conduisez l’exécution. Vous veillez enfin à la bonne intégration des
monuments dans votre territoire, en lien avec le siège, les autres
monuments, les services de l’Etat et les collectivités territoriales.
Pour cela, vous managez une équipe d’une dizaine d’agents,
répartis sur les deux sites.
Diplômé de l’enseignement supérieur, vous disposez d’une
expérience de direction de service au sein d’une collectivité
publique, idéalement en lien avec le secteur du patrimoine. Vous
avez acquis, à cette occasion, une excellente maîtrise des
procédures administratives, juridiques et financières, comme une
expertise de l’ingénierie culturelle. Votre rigueur et votre investis-
sement se conjuguent avec un excellent relationnel et des qualités
de communication, notamment auprès des élus. Manager
opérationnel, vous savez organiser vos équipes et les accompagner
dans la mise en œuvre de projets à forte sensibilité culturelle.
Poste basé à Poissy (78).
Vous souhaitez participer au rayonnement d’un patrimoine
exceptionnel : rejoignez-nous !

Merci de postuler via notre site internet www.mercuriurval.com
ou par courrier à Alexis VIALLE, Pôle Affaires Publiques,

27-29 rue des Poissonniers, 92 522 Neuilly-sur-Seine Cedex.
Réf. FR166.01543 Merci d’adresser votre candidature

(lettre, CV et prétentions) en précisant
la référence RESPAFPRF/CV à notre
Conseil : corine.versini@npc-rh.com
NP CONSULTANTS, 11 rue Pierre LOTI
31700 Blagnac, France.

Rattaché au Directeur Général France, et fonctionnellement au département
Affaires Publiques européennes (Bruxelles), vous concevez et mettez en
œuvre la stratégie des Affaires Publiques France en ligne avec notre
implication dans les enjeux environnementaux et notre souci constant
d’efficacité énergétique et de conformité avec les réglementations.

Interlocuteur clé en France et dans l’UE des parties prenantes (autorités
publiques, politiques, administrations, agences et organismes...), vous êtes
le garant de la veille réglementaire et des normalisations et déterminez
leurs impacts en termes de développement. Au cœur des instances
formelles et informelles pertinentes, vous donnez à connaître notre
offre, faites en sorte que notre société participe pleinement aux débats
et décisions institutionnels de notre filière et contribuez directement à
l’élaboration des politiques d’incitation fiscale correspondantes. Vous menez
en particulier toutes les actions de communication et initiez les projets et les
partenariats permettant de valoriser les bénéfices environnementaux de
nos produits, d’informer et de former les autres acteurs de la filière.
Vous travaillez en étroite liaison avec le département Affaires Publiques
européennes à l’élaboration et l’actualisation des directives correspondantes
de l’UE (Performance énergétique dans la Construction, Energie).

De formation supérieure, vous bénéficiez impérativement d’une expérience
significative de 5 ans au moins en prise directe avec des enjeux réglementaires
ou le développement de marchés, idéalement dans un secteur proche et
industriel, comme par exemple les énergies renouvelables.

Votre culture entrepreneuriale et votre goût pour la prise en charge de
problématiques larges, allant des dimensions techniques à des enjeux
politiques au plus haut niveau, alliés à votre capacité à vous intégrer dans
une équipe dynamique et internationale, feront la différence.
Maîtrise du Pack Office indispensable. Français et Anglais courants impératifs.
Espagnol et/ou Italien sont un plus.

Membre du Groupe Knauf, Knauf
Insulation est aujourd’hui un
groupe leader dans le domaine de
l’isolation sur le plan international. La
société propose une large gamme

d’isolants pour répondre à la demande croissante de rendement énergétique
et de performance acoustique dans les bâtiments commerciaux et résidentiels
existants et nouveaux, ainsi que dans les applications industrielles.
Notre entreprise compte près de 5000 salariés répartis dans plus de 50
pays dans le monde entier, avec une trentaine de sites de fabrication pour
la production de laine de verre, laine de roche, laine de bois, polystyrène
extrudé et polystyrène expansé. Notre activité, internationale, représente
plus de 1 milliard d’euros. Nous créons le poste de :

>> RESPONSABLE AFFAIRES PUBLIQUES
ET REGLEMENTAIRES FRANCE h/f

! Dirigeants ! Finance, Administration, Juridique, R.H.
! Banque, Assurance ! Conseil, Audit
! Marketing, Commercial, Communication
! Santé ! Industries & Technologies ! Éducation
! Carrières internationales ! Multipostes ! Carrières publiques
Nous rappelons à nos lecteurs que tous ces postes sont accessibles sans discrimination notamment de sexe ou d’âge.

Le Monde Publicité - Service Emploi : 01 57 28 39 36 - Service direct : 01 57 28 30 00 - emploi@mondepub.fr

Retrouvez nos offres sur www.lemonde.fr, pour les postes situés en région www.regionsjob.com
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www.recrutement-banquedefrance.fr

La Banque de France est une institution socialement responsable,
attachée à la diversité de ses personnels et au bien-être au travail.

Des aménagements de poste sont organisés
pour tenir compte des handicaps des personnes recrutées.

La Banque de France,
une banque centrale

au cœur de l’économie

La recherche économique et l’analyse statistique vous passionnent ?

Le contrôle des banques et des assurances vous intéresse ?

Vous pensez que l’économie n’a pas de frontières ?

Le concours d’adjoint de direction de la Banque de France

vous ouvre des perspectives de carrières multiples

et à l’échelle internationale.

L’EPCC Cit! du design - école sup!rieure d’art et design (ESADSE)

recrute son Directeur général délégué de l’ESADSE (H/F)
Prioritairement par voie statutaire ou à défaut, contractuelle

Missions
- Il oriente et repr!sente l’EPCC dans les actions
li!es à l’enseignement sup!rieur
- Il d!livre les diplômes nationaux pour lesquels
l’école est habilit!e dans le cadre des modalit!s
propres aux enseignements sup!rieurs artistiques
(LMD…)
- Il participe à l’!laboration du budget EPCC et
plus particulièrement celui de l’ESADSE
- Il codirige les services mutualis!s de l’EPCC
avec la Direction de l’EPCC : secr!tariat g!n!ral,
communication, relations internationales.
- Il d!"nit et d!veloppe avec la Direction
g!n!rale les modes d’utilisation et de gestion du
site
- Il d!"nit et dirige le projet p!dagogique et
culturel de l’!tablissement et sa politique de
d!veloppement
- Il pilote l’administration de l’!tablissement

Pro!l souhaité
- Connaissance des milieux de l’art et du
design ainsi que des milieux, des r!seaux et des
pratiques de l’enseignement sup!rieur et de la
recherche.
- Connaissance des modes de conception et
r!alisation d’expositions
- Connaissance des r!seaux !conomiques
- Connaissance des statuts juridiques des EPCC
- Une forte exp!rience manag!riale et une
exp!rience prouv!e dans un !tablissement
similaire
- Pratique de l’anglais courant indispensable
diplôme : BAC+ 5.
- Bas! à Saint-étienne ou dans sa r!gion

Les candidatures (CV + lettre de motivation et
dernier arrêt! de situation administrative) sont à
adresser avant le 12 Juillet 2011, midi.

Le Directeur g!n!ral d!l!gu! ESADSE est

nomm! par le Conseil d’administration de
l’EPCC . Cette nomination est r!alis!e sur
la base du pro"l du candidat (exp!rience,
formation, CV), puis sur la base de propositions
d’orientations p!dagogiques, scienti"ques et
culturelles pour l’!tablissement .
S!lection des candidats admis à soutenir devant
le jury un projet p!dagogique, scienti"que et
culturel : 18.07.2011
Premier jury le 29.08.2011
Deuxième jury le 05.09.2011

CITÉ DU DESIGN
3 rue Javelin Pagnon 42000 Saint-étienne
Candidature et demandes d’information :
Christine Vérot – 04 77 33 53 89 /
christine.verot@citedudesign.com

Int!gralit! de la d!"nition du poste :
www.esadse.fr

La régie publicitaire du groupe 0123
(Le Monde, Télérama, Courrier international)
recrute pour son service administration des ventes un

CHARGÉ D’ÉTUDES
STATISTIQUES

Diplômé de maîtrise ou de 3e cycle de MASS, économétrie, gestion
ou sciences économiques, vous aurez en charge l’administration et
l’exploitation des données internes de facturation, ainsi que le suivi
régulier de l’activité de la société (analyse du chiffre d’affaires…)
pour la direction générale, les services de gestion et les services
commerciaux.

Vous maîtrisez Access ainsi que les logiciels de bureautique (Word,
Excel, Powerpoint).

Vous faites preuve d’autonomie, de réactivité, de rigueur, de sens de
l’analyse chiffrée, de bonnes qualités rédactionnelles. Une expérience
en régie publicitaire ou dans un service ADV serait un plus.

Merci d’adresser votre candidature au :

Service emploi :
Le Monde Publicité,
80, boulevard Auguste-Blanqui, 75707 PARIS Cedex 13

recrutement@mpublicite.fr

(Réf. : LMDE01)

DIRECTEUR DE CHAIRE H/F - Nantes

Groupe international indépendant (plus de 7 000 hommes et femmes implantés dans 14 pays), DAHER, équipementier européen, s’est spécialisé dans
quatre secteurs stratégiques : l'aéronautique, le nucléaire, la défense et les industries. Intégrateur de solutions "Industrie et Services", DAHER a bâti une
offre globale qui s’articule autour de trois métiers : la production industrielle, les services et le transport.

L’innovation et la différenciation par la technologie sont au cœur de la stratégie de DAHER. Elles conduisent le Groupe, en partenariat avec les
Mines de Nantes et Mines ParisTech, à lancer la toute première chaire dédiée à la mise au point de produits et procédés métalliques pour
l’Aéronautique et le Nucléaire.

Dans ce cadre, vos missions sont les suivantes :

• assurer la responsabilité scientifique de projets de recherche
et de la chaire

• développer une activité de recherche avec les entreprises

• élaborer, participer à des projets structurants de la chaire
et développer les coopérations internationales

• publier vos travaux dans les revues scientifiques.

En parallèle, vous contribuez aux enseignements des Mines de Nantes dans son domaine d’expertise et encadrez des thèses doctorales
et masters de recherche.

Vous justifiez d’une habilitation à diriger les recherches, d’un doctorat d’Etat ou équivalent. Fort d’une expérience dans la conduite de
contrats de recherche, la conception, le pilotage et l’enseignement de programmes pédagogiques, vous êtes reconnu dans la communauté
scientifique. Dans une approche interdisciplinaire, notamment à l’interface des domaines aéronautique et nucléaire, vous êtes doté
d’une grande ouverture d’esprit et d’un excellent relationnel, et souhaitez évoluer dans un contexte international et multiculturel.

Rattaché au département SUBATECH des Mines de Nantes, vous initiez et animez des recherches sur le comportement des matériaux
métalliques sous irradiation alpha et beta, sur le comportement de ces matériaux en grandes déformations, sur la modélisation des
couplages multi physiques thermiques/mécaniques/irradiation, sur l’analyse numérique des procédés et le calcul de structures.

Merci d’adresser votre CV et lettre de motivation à l’Ecole des Mines de Nantes à :
jean-philippe.roulland@mines-nantes.fr, retrouvez plus d’informations sur :
http://www.mines-nantes.fr/fr/Pratique/Offres-d-emploi.

Jusqu’où irez-vous pour aller plus loin ?

La FACULTÉ de MÉDECINE et
les HÔPITAUX UNIVERSITAIRES DE GENÈVE
ouvrent une inscription pour un poste de

PROFESSEUR ORDINAIRE ou ASSOCIÉ
et MÉDECIN CHEF DE SERVICE EN

DERMATOLOGIE ET VENEREOLOGIE (h/f)
Nous recherchons un médecin spécialiste pour un poste hospitalo-
universitaire incluant une fraction de poste professoral s’ajoutant
à une charge de médecin chef du Service de dermatologie et
vénéréologie. Les candidats doivent avoir une expertise et une
expérience clinique étoffées dans les domaines de la dermatologie
et de la vénéréologie. Ils devront avoir des qualités reconnues
d’organisateur et de leadership pour diriger un grand service.

Une capacité à diriger des recherches de haut niveau, ainsi qu’à
enseigner au niveau prégradué, postgradué et para-clinique dans ces
domaines est également requise. Ils doivent également faire preuve
d’une capacité à tisser des liens avec les services partenaires dans le
cadre d’une mission transversale, à savoir dans le domaine de l’onco-
logie, de la gynécologie, de la pédiatrie et de la pathologie clinique.

TITRE EXIGE : Doctorat en médecine ou titre jugé équivalent, spécia-
lisation en dermatologie et vénéréologie.

ENTRÉE EN FONCTION : 1er janvier 2012 ou date à convenir.

Les dossiers de candidature doivent être adressés avant le
20 août 2011 au

Doyen de la Faculté de médecine
Université de Genève, Décanat/CMU
1, rue Michel-Servet - CH 1211 Genève 4

Les directives d’application sont disponibles auprès de :
sylvia.deraemy@unige.ch

Dans une perspective de parité,
l’Université encourage les candidatures féminines.

La Section des traductions de
l’Organisation des Nations Unies
pour l’éducation, la science
et la culture (UNESCO) recrute :

un réviseur (P-4)
de langue française (H/F)

Les candidats doivent avoir :
• Le français comme langue principale
• Une excellente connaissance de l’anglais et de l’espagnol.
• Au moins 7 ans d’expérience de la traduction, de l’auto-
révision et de la révision, acquise de préférence dans
une organisation gouvernementale ou internationale.

(voir description complète des tâches et qualifications requises
sur le site UNESCO)

Les candidats retenus pourront être amenés
à passer un test de traduction/révision.
Les candidatures à ce poste (ADM-297)

doivent être présentées sur le site de l’UNESCO :

www.unesco.org/emplois
Date limite : 18 juillet 2011

”“

Groupe Scolaire Privé International
Le Caire-Egypte
recrute pour la rentrée scolaire 2011 :
Professeurs de Collège et Lycée de (PPCS et Diplôme IB) :

• Mathématiques, Physique, Chimie, Biologie, Technologie.
• Français, Histoire-Géo.
• Musique, Sports, Arts Plastiques.

Instituteurs (trices) Maternelle et Primaire
Expérience dans des écoles internationales (IB souhaitée).

Envoyer candidatures (CV + lettre de motivation + photocopie des diplômes et
dernier bulletin de salaire) par fax (00 202) 27545280.
E.mail : oasisdemaadi@yahoo.com • oasis.edu@oasisdemaadi.com

Gestionnaire d’un patrimoine
de 8000 logements en Gironde,
MESOLIA HABITAT s’engage à
proposer une solution habitat à
ses clients à travers desopérations

diversi!ées. À la fois aménageur, constructeur et bailleur, cette
ESH de 100 collaborateurs intervient principalement sur la
Communauté Urbaine de Bordeaux et le bassin d’Arcachon.
Pour atteindre les objectifs de développement ambitieux !xés
dans sa Convention d’Utilité Sociale, cette société en forte
croissance sur un territoire à l’offre tendue et à la concurrence
élevée, recherche son:

DIRECTEUR GÉNÉRAL
Rendant compte à son Président, le dirigeant recherché développe
la stratégie de positionnement de la société en lien avec ses deux
actionnaires de référence: le Groupe Arcade et le Toit Girondin.
Membre du comité de pilotage de ré!exion stratégique du Groupe
Toit Girondin regroupant 13000 logements, il joue la synergie avec
les autres dirigeants du groupe en Aquitaine. Il peut par ailleurs
s’appuyer sur des experts du GIE Services du Groupe Arcade dans le
cadre de montages juridiques spéci"ques.
Il poursuit la dynamique de projets engagée en produisant
annuellement 400 logements locatifs neufs par an et 80 produits
en accession. Il maintient la bonne qualité de son parc existant et
conserve pour ce faire, le rythme d’investissements en maintenance
et renouvellement patrimonial, dont aujourd’hui 500 logements
à Mérignac. Il poursuit la mise en œuvre d’une politique de
développement durable dans le cadre de l’entretien de son
patrimoine.

Le mandataire social recherché béné"cie d’une expérience
signi"cative de direction générale de structure immobilière et
maîtrise parfaitement les métiers de bailleur et de constructeur. Il
dispose de solides capacités managériales, d’une vision stratégique
et d’un sens aigu de la relation aux élus.

Merci de nous adresser votre candidature, sous la référence
16118, via notre site www.quadra-consultants.com, rubrique
Espace Candidat, ou par voie postale à QUADRA, Céline Narcy,
5 rue Tronchet, 75008 Paris.
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Que ce soit dans la banque, l’assurance,
les hautes technologies ou la grande
distribution, les fonctions à forte tonalité

commerciale sont toujours au sommet de la
hiérarchie des besoins des entreprises. Constat qui
s’explique sans peine. En période difficile il faut
maintenir un courant d’affaires indispensables à
la pérennité de la société. En temps de reprise,
la course à la part de marché, aux nouvelles

opportunités, aux commandes de relances,
impose des équipes actives et conquérantes. Dans
les deux cas de figure, le cadre de terrain mais
aussi le commercial sédentaire par son volume de
ventes ou le soutien commercial qu’il apporte à
ses clients restent l’objet de toutes les attentions
des directions d’entreprises.« Nos commerciaux
sont fondamentaux dans notre stratégie de
développement: ils fidélisent nos clients grâce
à l’anticipation de leurs besoins et ils dopent
la croissance de l’entreprise grâce à la prise
de parts de marché. Cela exige de la technique
mais aussi un tempérament et une volonté de
vendre » note Julie Blas Applincourt, directeur du
recrutement chez Konica Minolta.

De fait, tous les indicateurs - et l’index Monster
en témoigne -, indiquent clairement que ce sont
les fonctions commerciales qui ont le mieux
résisté aux restrictions d’embauches durant la
crise. Et tout indique que ce sont ces fonctions
qui repartent avec le plus de vigueur dès que
la conjoncture frémit. « Dès que la situation
s’éclaircit ou quand l’évolution des législations
fiscales et patrimoniales s’accélère, nous

avons une marge de progression très forte qui
nous conduit à multiplier les recrutements.
La force de L&G c’est de miser sur un travail
de conquête très fort. Nos métiers sont très
techniques mais le ticket gagnant est réservé
à ceux qui ont la fibre commerciale » précise
Emmanuelle Costa, directeur des ressources
humaines de Legal&General France.

Mais si les entreprises réinvestissent dans les
jeunes diplômés, elles attendent aussi de leurs
commerciaux qu’ils soient performants : le
chiffre d’affaires, la marge sont des objectifs
fondamentaux. Même si le souci de la relation
client est important, il faut avoir le goût de
faire du business. À La Poste où l’on recrute
essentiellement des jeunes diplômés à qui on
explique qu’ils ne travaillent pas dans une banque
comme les autres, lamotivation commerciale reste
primordiale. « Nous avons des grilles ouvertes
avec des salaires fixés selon l’ancienneté et les
responsabilités mais il y a toujours une part
de la rémunération variable et non plafonnée
qui est fondée sur la qualité des conseils mais
aussi sur nos produits financiers » explique
Cindy Gay, responsable du recrutement et des
métiers à La Poste.

Par ailleurs, les métiers commerciaux ont
fondamentalement évolué ces dernières
années. Fini le VRP avec sa sacoche. La variété
des fonctions, la sophistication des process
commerciaux et la mise en relation de plus en plus
forte entre les sièges, les centres de production et
ces antennes de l’entreprise que sont les cadres
commerciaux qui testent et palpent les marchés
pour les directions débouchent sur une réelle
diversité des parcours. Dans l’industrie, on travaille
sur le long terme avec des engagements dans
la durée et une forte composante de technicité.
Dans les services, on jongle avec des échéances
plus courtes et des exigences de rotations plus
importantes. Nos experts soulignent qu’il n’y a
pas de cadre tout fait. Chaque branche d’activité,
chaque entreprise offre des circuits professionnels
particuliers. Le seul dénominateur commun

c’est l’engagement. « Le métier commercial
c’est le cœur de notre entreprise, sa culture.
Cela favorise aussi la mobilité interne. Chez
nous elle très importante. Verticale pour les
positions hiérarchiques, géographique en
fonction de l’activité des marchés mais aussi
des métiers. On peut intégrer Dell dans les
services financiers, passer à la RH et poursuivre
dans une responsabilité commerciale et tout

cela en changeant de zone d’activité » confie
Gilles Stephan, talent acquisition manager Europe
du Sud de Dell.

Au final, si les propositions de jobs sont là, si
les perspectives de rémunération sont souvent
supérieures aux positions sédentaires et très
hiérarchisées de l’entreprise, il ne faut pas
non plus oublier que ces fonctions exigent
des qualités et une personnalité forte. Cette
population indispensable à la réalisation des
objectifs économiques de l’entreprise est toujours
évaluée sur ses résultats. Pas de paravent pour les
commerciaux : ils sont jugés sur pièce. Mais c’est
aussi l’une des seules fonctions de l’entreprise où

le diplôme ne marque pas une carrière à vie. Une
démonstration d’engagement et des résultats font
vite oublier le rang de l’école ou le nom de la fac
dont on est diplômé. Les bons commerciaux sont
toujours dans une classe un peu à part. Avec la
reconnaissance et les rémunérations qui vont avec
ce statut.

L. PM
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Commerciaux : des candidats trop rares
La pe!#pe"tive $’une #o!tie $e "!i#e $onne un tonu# pa!ti"ulie! aux m%tie!# et aux fon"tion# "omme!"iale#. Le# ent!ep!i#e# #ont toujou!# en $eman$e $e
jeune# $iplôm%# qui aiment ven$!e et "omme!"iali#e!.Mai# #i la $eman$e e#t fo!te,"ettefili&!e qui "'e!"'e en pe!manen"e $e# "a$!e# e#t toutefoi# $evenue
plu# exigeante.Aux fo!mation# te"'nique# $e ba#e $oivent #’ajoute! un #en# $e la "onquête et $u "'iff!e $’affai!e#. En "ont!epa!tie le# !%mun%!ation# #ont
#ouvent #up%!ieu!e# à la moyenne.
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Légende :■ Commerciaux vs 2011

Fait#ma!quant# $e mai 2011

Au mois de mai 2011, le Monster Index de l’emploi du secteur des
« commerciaux » a crû, en glissement annuel, de 12 %.

Les offres d’emploi de commerciaux ont fait preuve,au cours des douze
derniers mois, d’un fort dynamisme affichant un rythme de 20% de
juin 2010 à mai 2011.

Des 21 secteurs recensés par Monster, les offres d’emploi des
commerciaux sont celles qui affichent les évolutions les plus proches
de l’Index de l’emploi global.

Le# "at%go!ie#
Les offres d’emploi de « managers » représentent seulement 4 %
des offres d’emploi de commerciaux, ces dernières étant constituées
à 94 % de « techniciens ». Les offres d’emploi de « techniciens »
commerciaux affichent une croissance moyenne élevée 19 % en
moyenne sur les treize derniers mois.

Le# !%gion#
Près de la moitié des offres d’emploi de commerciaux en France sont
localisées dans deux régions : l’Ile-de-France avec 27 % des offres et
la région Ouest qui en regroupe 20%. Les régions Rhône-Alpes, Nord
et Est concentrent chacune entre 12 % et 13 % des offres d’emploi
nationales de commerciaux.

Toutes les régions de France affichent une croissance positive, des
offres d’emploi de commerciaux en mai 2011.

In$exMon#te!$e l’emploi“"omme!"iaux”,mai2011

On !e"'e!"'e
$e# temp%!ament# et
$e# "omp%titeu!#
Julie Blas Applincourt

Nou# avon# no# p!op!e#
m%t'o$e# $e vente

Cindy Gay

Le ti"ket gagnant "’e#t
la fib!e "omme!"iale
Emmanuelle Costa

Toute# le# fon"tion#
#ont !%mun%!%e# ave" une

pa!t va!iable
Gilles Stephan

MArché
: Toutes les activités sont en chasse de talents commerciaux.
: Les études des différents instituts confirment que les

fonctions commerciales sont les plus en déficit dans l’ensemble
du spectre économique avec le personnel de restauration et
ceux de l’aide sociale.
FILIèrEs dE FOrMATION

: La course à la « diplomatie » épargne encore ce type de
fonction.Attention toutefois, les secteurs de pointe et la finance
demandent de plus en plus de formations de base élevées.

: Déception des recruteurs vis-à-vis des diplômés des écoles
de commerce. Trop de spécialistes du marketing ou des études
demarché pas assez d’expertise et de sens de la vente.
dELL

: 4500 recrutements en Europe (possibilité de contrats
locaux pour les candidats aux voyages).

: En France 150 commerciaux bac +4/5 pour les JD ou avec
expérience dans le High-Tech pour les plus expérimentés.
Langue anglaise impérative - 25 nationalités dans la société.
Mobilité forte: Montpellier couvre l’Europe du Sud + Belgique.

: Rémunération : fixe = 60 à 80 % + variables. Package
supérieur à la moyenne dumarché.

: À noter les caractères sportifs sont particulièrement
appréciés.
KONIcA

: Objectifs : 100 recrutements de commerciaux en France.
: Compte tenu de la tension sur ces profils accueil privilégié

pour la cooptation.
: Formationde4semaines lorsde l’intégrationàbac+2etbac

+4/5 selon fonctions.

: Embauche en adéquation avec la région, le manager et les
projets de l’entreprise.

: Rémunération: 30% fixe et 70% variable non plafonné.
: À noter : les commerciaux intègrent les 20 plus fortes

rémunérations de l’entreprise.
LA POsTE

: Prévisions de recrutements: 500 conseillers commerciaux
bancaires.

: Majorité de jeunes diplômés avec deux niveaux. BTS et bac
+2/3 pour les fonctions de conseillers financiers et clientèles.
Bac +4/5 pour gestion de patrimoine.

: Pour les jeunes expérimentés passage dans la banque,
l’assurance mais aussi le leasing ou le crédit grande
consommation.

: Formation de base aux méthodes et produits « maison »
pour tous

: Rémunération : grille ouverte avec plancher de 21K€
pour les JD ; 24/25K€ pour les confirmés et 30K€ pour les
spécialistes + variables non plafonnés.
L&G

: Demande de recrutements: 40 gestionnaires de patrimoine
en CDI.

: Pas de JD sauf exception mais première expérience voire
senior pour poste demanager ou de formateur.

: Adaptation des profils selon la taille de l’agence et la région
mais fil rouge = gestion d’un portefeuille clients et conquête
commerciale.

: Rémunération : fixe qui varie avec l’ancienneté et
commission déplafonnée sur les encours gérés.Pas de produits
financiers imposés.

« Le cœur de notre activité c’est la gestion de patrimoine. Et
le ticket gagnant c’est la fibre commerciale.Nous faisons cela
depuis un siècle et la force commerciale de la banque ce sont
nos conseillers en gestion. Ils doivent avoir,à dose équivalente,
deux qualités bien définies: le sens et le goût de la conquête
de clients ciblés et de bonnes capacités techniques en
matière financière et juridique. Nos ingénieurs patrimoniaux
organisent en effet des allocations d’actifs sur la durée avec
une grande proximité vis-à-vis de leurs clients. Pour toutes
ces raisons, nous recherchons des personnalités qui ont déjà
une première expérience, une certaine maturité et, c’est
impératif, un intérêt marqué pour la finance. Concrètement
nous recrutons au minimum à bac +2 et plus largement à bac
+5. Les profils issus du secteur bancaire ou de l’assurance qui
ont le goût du contact et le sens des responsabilités ont de
belles possibilités chez nous. Si le fil rouge de nos carrières
reste la gestion de portefeuilles de clients et si les étapes
sont assez traditionnelles de juniors à experts en passant
par confirmer, il y a aussi des filières managériales pour ceux
qui en ont le désir. Notamment pour piloter nos agences
régionales ou pour la formation des cadres.Cemétier est très
complet: la technique financière, juridique et patrimoniale
est très présente mais la qualité de la relation humaine est
fondamentale. La montée en charge est en évolution très
forte et nous allons recruter 40 nouveaux collaborateurs
à la rentrée. Je signale que les rémunérations, fixe plus
pourcentage sur l’encours géré, sont très motivantes. »

Emmanuelle Costa

DRH
LEGAL&GENERAL FRANCE

« La Poste va recruter 500 commerciaux bancaires pour
des fonctions de conseillers financiers et clientèles et de
conseillers patrimoniaux.Ce sont essentiellement des jeunes
diplômés ou ayant déjà une première expérience dans la
commercialisation de produits financiers via le secteur
bancaire, l’assurance, le leasing ou le crédit auto. Pour les
jeunes diplômés, le diplôme d’entrée est le BTS banque et
au-delà.Dans tous les cas de figure et quel que soit le niveau,
nos recrues suivent une formation de base car nous avons
nos propres méthodes de vente et nos propres produits
financiers. Avec un crédo: nous ne sommes pas une banque
comme les autres. Nos clients ne sont pas experts et nous
sommes la seule banque qui n’a pas le droit de refuser un
client. Du coup, nos conseillers doivent être conquérants
mais leur qualité d’écoute reste la priorité n° 1. Par ailleurs,
le spectre de notre clientèle qui va des plus modestes aux
fortunés exige une très bonne capacité d’adaptation. Pour
les recrutements de conseillers spécialisés dans la gestion
d’actifs et la défiscalisation par exemple, nous recrutons
au niveau bac +4 et Instituts spécialisés. Pour la gestion de
patrimoine, nous recherchons des diplômés des écoles de
commerce et les bacs +5. Je souligne que quel que soit le
point d’entrée, il y a des possibilités de mobilité : nous avons
250 métiers à La Poste. »

Cindy Gay

Responsable recrutement
et métiers
LA POSTE

« Le recrutement est l’un des éléments fondamentaux de
l’ADN de notre entreprise. Nous n’oublions jamais que nous
sommes passés de 1 salarié à 88000 collaborateurs en 23 ans.
Et que le métier de commercial est le cœur de l’entreprise,
de sa culture et que toutes les fonctions sont rémunérées
avec une partie variable.Aujourd’hui nous vendons du Cloud-
computing, des Data center et de la sécurité. Notre profil
modèle ce sont des ingénieurs commerciaux sédentaires ou de
terrain.Nous en recruterons 150 cette année.Essentiellement
des bacs +5 avec une bonne maîtrise de l’anglais car c’est la
langue de travail de l’entreprise. Je souligne que nous avons un
fort taux de mobilité interne (38 %) verticale, géographique
(2500 postes sont actuellement ouverts à tous en Europe)
et par métier. Avec une seule limite : on ne change pas de
job avant un an. Ces opportunités permettent d’envisager
des carrières variées. Il n’est pas rare de débuter en finance
et de finir commercial après avoir été à la DRH. Nous avons
par ailleurs un programme pour les meilleurs talents qui sont
identifiés par des séries d’entretiens annuels et que nous
installons dans des circuits où la rotation des responsabilités
est accélérée. Parallèlement, nous avons un accord avec
l’ESC Reims autour du programme Théma pour lequel nous
co-recrutons une sélection d’étudiants Dell-ESC Reims qui
font leurs études à Reims avec un module Dell puis un stage
d’insertion de 9 mois qui ouvre la voie à un recrutement. »

Gilles Stephan

Talent acquisition
manager EMEA

DELL

« Notre cœur de métier ce sont les solutions d’impression
et d’archivage avec de plus en plus le développement
de propositions de gestion de parc d’impression et
d’optimisation des flux. Il est en effet paradoxal de
savoir que l’on a jamais autant imprimé dans le monde
qu’actuellement. Pour répondre à cette croissance et à
la montée en puissance de la marque en France - nous
sommes le 3e acteur de ce secteur et la 4e filiale du groupe
dans le monde- nous allons recruter 100 commerciaux
cette année. Des collaborateurs très centrés sur le client
et qui travaillent en BtoB sur tous types d’entreprises :
du grand compte à la petite société personnelle. Avec une
forte composante régionale qui nous dicte de nous adapter
aux marchés locaux. Les profils que nous recherchons
doivent d’abord aimer la technologie. Aujourd’hui
un copieur fait tout sauf copier. Il est, de fait, partie
intégrante des réseaux informatiques. Ils doivent ensuite
être très orientés business : avoir le goût du chiffre, de
la négociation, du contrat. De bac +2 à bac +4/5, nous
recrutons des tempéraments qui sont tenaces et qui aiment
la compétition. Avoir un vécu commercial est bien sûr un
avantage mais nous recrutons en adéquation avec la région,
le manager, les projets. Je note que les candidats des écoles
de commerce sont trop souvent orientés marketing mais
pas assez vente. »

Julie Blas Applincourt

Directeur recrutement,
formation et évolution

personnelle
KONICA MINOLTA
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CAP Calaisis
(Cinq communes, 100 000 habitants)
Au cœur de la Côte d’Opale, proche du grand site National
des Caps, siège du Tunnel sous la Manche et 2e port mondial
de voyageurs, notre collectivité porte le projet de territoire
en charge du développement environnemental touristique,
culturel et sportif de l’agglomération. Elle gère également de
nombreux équipements et services : conservatoire à
rayonnement départemental, piscine patinoire,
école d’art, base de voile, aéroport, zones d’activités
économiques, aires d’accueil des gens du
voyage, assainissement, recrute

Merci
d’adresser,

avant le
29/07/2 011

votre CV, lettre de
motivation, à M. le Président

de la Communauté
d’agglomération, 76 bd Gambetta,

BP 21, 62 101 CALAIS CEDEXwww.capcalaisis.fr

Un Chargé de mission “observatoire et
centre de ressources” (h/f)
Poste de catégorie A
Attaché ou contractuel, placé sous l’autorité du Directeur de la
Direction des Territoires

La Communauté d’Agglomération Cap Calaisis s’appuie sur un atelier
d’urbanisme créé au sein de la Direction des Territoires depuis trois ans
pour asseoir ses politiques d’aménagement du territoire.
Placé sous l’autorité du responsable de la cellule S.I.G./observatoire communau-
taire/centre de ressource, vous êtes chargé de mener des études d’observation
sur l’évolution de phénomènes urbains à l’échelle de l’agglomération, pour
aider à définir et participer à l’évolution des politiques publiques. Vous créez et
entretenez des observatoires et en assurez l’exploitation conjointement avec
d’autres services de l’agglomération, mais aussi de différents partenaires, dans
une optique d’aide à la décision. Vous êtes également amené à analyser et
mettre en forme les données statistiques : regards croisés.
Diplômé BAC +5, de formation géographe/aménageur avec une spécialisa-
tion dans le traitement des données, vous connaissez les méthodes
d’analyses de données et l’outil S.I.G. Mapinfo. Votre aptitude à
collecter, saisir et organiser les informations vous permet de définir
des indicateurs pertinents à partir de sources variées, et à les
mettre à jour. Doté d’un esprit d’équipe développé, vous
vous adaptez parfaitement au sein d’un groupe.
Rémunération : Rémunération statutaire et régime
indemnitaire, poste à temps plein.

Le Département du Nord,

préparateur d’ave
nir…

Pour postuler

espace-metiers
@cg59.fr

VOS MISSIONS :

Sous l’autorité du Directeur Généra
l Adjoint chargé

de

l’Action Sociale, vous ête
s chargé de :

• mettre en œuvre les politiques départementales

d’action sociale sur les territoires

• impulser et coordo
nner les projets

stratégiques d’u
n

ou plusieurs secteu
rs d’activité

• mettre en œuvre les orientations,
règles de fonction-

nement et procédure
s de travail élabo

rées pour chaque

domaine d’activité par les Directions Thém
atiques et

Territoriales et co
ntribuer à l’évalu

ation des résulta
ts et

de l’efficacité des m
oyens mis en œuvre

• exercer l’autori
té hiérarchique s

ur les services dé
par-

tementaux d’action sociale

• animer et piloter l’équ
ipe de direction (13 Directeurs)

en lien avec le Directeur Généra
l Adjoint

• mobiliser et optim
iser les ressources humaines et

l’ensemble des moyens d’actions

• participer à l’animation du Collège des Directeurs d
e

la Direction Générale Adjointe chargée de l’Action

Sociale

VOTRE PROFIL :

• connaître parfa
itement les politiques

d’action sociale

• disposer de qualités de management de haut niveau

• mobiliser et anim
er des équipes de professionnels

disposant de com
pétences et qual

ifications diversi
fiées

• savoir décider e
t identifier les risques, impulser et

accompagner le changement

• appréhender le
s situations et environnem

ents

complexes

• travailler en équipe de direction, communiquer avec

les élus et les pa
rtenaires

• faire preuve de capacité d’analy
se et de conceptuali-

sation
• entrainer l’adhés

ion

• expérience au sein des collectivités territoriales

souhaitée

> Poste basé à Lille

> Consultez le détail de l’offre sur : cg59.fr rubr
ique

«offres d’emploi».

> Référence de l’offre n° LM2797

Date de clôture : 7 juillet
2011

Le Département du Nord développe une politique
de recrutement dynamique dont l’un des objectifs majeurs

est de promouvoir l’accueil des personnes reconnues «travailleurs handicapés».

Le Département du Nord 2.5 millions d’habitants
, 8000 agents et

plus de 2.9 milliards de budget

recrute pour sa Direction Générale Adjointe

Directeur Généra
l Adjoint Délégu

é à l’action sociale

CADRE A, A+ DE LA FONCTION PUBLIQUE, EMPLOI FONCTIONN
EL H/F

Merci d'adresser votre CV par e-mail (format WORD) :
publicparapublic@michaelpage.fr avec en objet la réf. OFDE
583130 à François-Marie Delétoille (Bureau de Neuilly-sur-Seine).

Consultant(e)
en Recrutement
Pôle Collectivités Territoriales
Michael Page Public & Parapublic est la division du Groupe
Michael Page, leader du recrutement et de l’ intérim
spécialisés en France, dédiée au recrutement de cadres du
secteur public. Dans le cadre de notre fort développement,
nous recherchons un(e) Consultant(e) pour renforcer le pôle
Collectivités territoriales.

Neuilly-sur-Seine (92) ! H/F
Issu(e) d’une format ion supér ieure Bac +5 IEP, ESC
ou équivalent universitaire, disposant d’une expérience
d’au moins 7 ans dans des fonctions à responsabilités
au sein du monde public local, vous souhaitez enrichir
votre parcours d’une expérience de conseil auprès du
secteur public.

A l ’ issue d’une pér iode de format ion aux out i ls et
méthodes du Groupe, vous prenez en charge, développez
et animez un portefeui l le de missions de recrutement
de cadres expérimentés pour le compte de structures
publiques locales. Vous pilotez l’ensemble de vos activités
de manière autonome, avec le sout ien de l ’équipe
Col lect iv i tés Terr i tor ia les et d’une structure Support
puissante.

Attentif(ve) à l’humain, disposant d’une forte capacité
d’écoute et faisant preuve de conviction, vous souhaitez
développer votre aptitude à proposer vos services et à
conseil ler vos clients comme vos candidats dans une
structure dynamique et évolutive.

www.michaelpage.fr

D É PA R T E M E N T D U PA S D E C A L A I S

« 7edépartement de France
(1,5 million d’habitants,
894 communes,
1,557 milliard
de budget),
le Conseil Général
du Pas-de-Calais a souhaité
donner une nouvelle
impulsion à sa politique
qui s’est notamment
traduite par la
réorganisation des services
départementaux »

La direction du conseil de gestion recrute

Contrôleur de
gestion externe
expérimenté (h/f)

Catégorie A !lière administrative

Relevant d’une mission d’évaluation et de
prévention des risques liés aux relations entre
le Département et ses satellites, votre rôle
consiste à garantir la sécurité juridique et
financière de l’activité des établissements
publics et des organismes associés béné!ciant
d’une subvention. Vos activités se partagent
entre le contrôle à des !ns de diagnostic, le
conseil permettant d’accompagner la mise en

œuvre de projets et l’assistance technique aux opérations complexes (appui
méthodologique, dé!nition des éléments de calculs, analyse du contexte
économique, juridique ou stratégique…). Vous intervenez aussi dans le
contrôle des fonds européens sur le champ du Fonds social européen (FSE),
participant notamment au contrôle de conformité de la gestion des crédits
des programmes Interreg, soumise à des procédures spécifiques très
formalistes. Pour mener à bien les missions de ces deux cellules (cellule
audit/qualité/contrôle de gestion externe et cellule contrôle des fonds
européens), vous managez des équipes projets constituées de
collaborateurs départementaux ou de prestataires externes et contribuez
activement à l’évolution des outils et méthodes utilisés.

Expert comptable con!rmé, vous disposez de 15 à 20 ans d’expérience acquise en cabinet
d’audit, inspection !scale, inspection du Trésor, Chambre régionale des comptes ou
collectivité territoriale comparable. Vos compétences en droit privé, droit !scal, droit
commercial et droit des associations se doublent de connaissances signi!catives en terme
de !nances publiques et droit des collectivités territoriales (comptabilité et commande
publiques, M52, code des marchés, règlement !nancier…). Rompu au travail en mode
projet, à la conduite des études !nancières, comptables ou !scales ainsi qu’à la pratique
des audits, vous êtes à même d’appréhender rapidement les situations complexes sous
divers angles : fonctionnel, opérationnel, humain, dans un esprit de rigueur. Ouvert,
imaginatif et force de propositions dans la recherche de solutions, vous alliez le sens de
la communication écrite et orale à des qualités pédagogiques. Nous apprécierons
vivement votre aptitude à actualiser constamment vos connaissances.

Vos contacts : Gilles Boschi, Directeur du Conseil de gestion 03.231.21.54.04 - Myriam
LORBER 03.21.21.56.85 et Jérôme DEBAECKE 03.21.21.56.54, en charge du recrutement
- Service Emploi et Mobilité».

Merci d’adresser votre candidature manuscrite, accompagnée d’un CV détaillé
à : M. le Président du Conseil Général du Pas-de-Calais, Direction des
Ressources Humaines, Service Emploi et Mobilité, Hôtel du Département,
62018 ARRAS Cedex 9.

Pro!l du poste détaillé sur www.pasdecalais.fr

Forte de ses 91000 habitants, la Communauté d’agglomération de la Roche-sur-Yon dispose aujourd’hui
de tous les outils de son développement futur : liaisons autoroutières, TGV, université, recherche, pôles
tertiaires, zones d’activités attractives, cadre de vie qualitatif et agréable à 30 minutes de l’océan atlantique.
La Roche-sur-Yon, 51000 habitants, chef-lieu du Département de la Vendée, est l’un des pôles urbains
attractif du grand ouest français en plein développement démographique et économique. Afin de porter
les projets du territoire, tant dans la définition de ses enjeux stratégiques (habitat, déplacements, économie)
que dans la réalisation de projets d’aménagement structurants (opération « Pentagone 2020 », pôle gare
autour du TGV, restructuration du centre-ville, centres-bourg, réalisation d’éco-quartier et ANRU),

L’Agglomération recrute

Un Directeur Général Adjoint h/f
en charge des questions d’aménagement et de développement du territoire
En lien direct avec le Président de l’agglomération, Maire de la Roche-
sur-Yon, membre du comité de direction, le Directeur Général Adjoint (h/f)
encadre dans un contexte de mutualisation des services
avec la ville de la Roche-sur-Yon des équipes de 8 personnes
(agglomération) et 27 personnes (ville) et gère un budget total d’environ
18 millions d’euros.
Les missions du DGA sont au cœur des dynamiques de ce territoire et
des projets structurants de l’Agglomération comme de la Ville de la
Roche-sur-Yon. Il est à l’interface des projets de développement
du territoire et conduit les politiques publiques associées à la constante
préoccupation d’un regard croisé des enjeux.

De formation supérieure (bac + 4/5) à dominante technique (architecte,
aménagement, ingénieur ou urbaniste), vous bénéficiez d’une expé-
rience significative dans la gestion de projets et d’équipes et dans la
conduite d’études urbaines dans des contextes multi-partenariaux.

Vous maîtrisez l’environnement des collectivités territoriales et le code
de l’urbanisme.

Recrutement dans le cadre d’emplois des agents de la fonction publique
filière administrative ou technique de catégorie A

Recrutement par voie contractuelle à défaut (CDD 3 ans renouvelable).

Candidatures à adresser sous référence LIHL 4920 à notre conseil :
LIGHT Consultants - 282, Boulevard Saint-Germain - 75007 Paris
contact@lightconsultants.fr - www.lightconsultants.frC O N S U L T A N T S

Retrouvez notre opération spéciale

f INGÉNIEURS
le lundi 27 juin*

dans

Retrouvez toutes nos offres sur www.lemonde.fr

*daté mardi 28 juin.

Géré s pa r l a
Communauté
de communes

de la Vallée de Saint-Savin et situés aux portes du Parc
national des Pyrénées, les Thermes de Cauterets (70 ETP,
CA : 5 M€, 6200 curistes fidélisés à plus de 70 %)
proposent une gamme complète d’équipements dédiés
aux soins thermaux (deux établissements) et à la remise
en forme (centre thermoludique) dans un cadre
exceptionnel. Qualité et professionnalisme
caractérisent cette entreprise publique
locale qui recherche son :

DIRECTEUR
D’EXPLOITATION

Sous l’autorité du président de la Communauté de communes
de Saint-Savin et en liaison avec ses services, il dirige les
établissements thermaux, manage leurs équipes, propose
et met en œuvre budgets, plans d’action commerciaux et
de communication, plan stratégique, dans une optique de
performance et de résultat au service du développement de ce
territoire et en synergie avec les acteurs locaux du tourisme.

Ce poste s’adresse à un professionnel (H/F) expérimenté du
thermalisme et/ou de l’exploitation d’établissements de santé
et d’équipements de loisirs. Grande disponibilité, dynamisme
entrepreneurial, esprit d’équipe, réactivité et vision à long
terme, sens du service public : telles sont les principales
qualités indispensables pour réussir dans ce poste.

Merci d’adresser votre candidature sous la référence 16124
sur notre site www.quadra-consultants.com rubrique espace
candidat ou par voie postale à QUADRA, Maxim Peter, 5 rue
Tronchet, 75008 PARIS

L’ambassade de Grande-Bretagne
recrute un

Conseiller politique (h/f)
dont le rôle principal sera de suivre et d’analyser la politique
française a!n d’en rendre compte à l’ambassadeur et à différents
ministères à Londres.

La description complète du poste est disponible sur le site de l’ambassade :

http://ukinfrance.fco.gov.uk/resources/fr/pdf/our-of!ces-residence/3724754/
job-le1-spoloff.pdf

et également accessible à partir de la page

http://ukinfrance.fco.gov.uk/fr/about-us/working-for-us/#
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